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Pas de gel des prix en vue à Québec

Lessence: 5 cents de plus demain
Le prix de l’essence augmentera de 

cinq cents le gallon, demain, au Qué­
bec, à moins que le gouvernement in­
tervienne à la toute dernière minute 
en vue de prolonger de 15 jours, 
comme il a déjà invité les compa­
gnies pétrolières à le faire, le gel de 
45 jours sur les prix du pétrole dé­
crété par Ottawa le 1er juillet der­
nier.

Devant la réponse négative de l'in­
dustrie pétrolière, le conseil des mi­
nistres québécois a étudié, hier, la

question des prix du pétrole, mais il 
n’a arrêté aucune décision.

Entre-temps, le nouveau ministre 
des Richesses naturelles, M. Jean 
Cournoyer, poursuit ses conversations 
avec les représentants de l'industrie 
pétrolière et il doit faire un rapport 
complet de sa mission et soumettre 
ses recommandations au Premier mi­
nistre Bourassa, demain après-midi.

Mais il sera trop tard, car la com­
pagnie Imperial Oil a annoncé qu’elle 
augmenterait de 4.8 cents le gallon le

prix de gros de son essence, demain, 
au Québec.

On pense que cette décision, qui 
sera imitée par les autres grandes 
compagnies, entraînera une augmenta­
tion de 5 cents ou plus au niveau 
des prix de détail, ce qui devrait por­
ter à environ 79 cents le gallon le 
prix de l’essence dans la région de 
Montréal. L’huile à chauffage passe­
rait à 45 cents le gallon.

Le gouvernement Bourassa avait es­
péré que les compagnies prolonge­

raient volontairement le gel des prix 
jusqu’à la fin du mois au moins, en 
épuisant leurs réserves avant d’aug­
menter les prix, mais les compagnies 
semblent avoir déjà engagé leur pro­
cessus de hausse, depuis que le prix 
du pétrole brut canadien est passé de 
$6.50 à $8 le baril.

Le premier ministre Bourassa a 
confié, hier à LA PRESSE, qu'il s'é­
tait entretenu sur cette question avec 
scs homologues d'autres provinces, 
qu'il a préféré ne pas identifier.

que l'augmentation survenant apres la 
levée du gel ne serait pas supérieure 
à celle qui était déjà envisagée.

En effet, bien plus que de vouloir 
prolonger le gel. le gouvernement qué­
bécois désirait éviter aux consomma­
teurs québécois de payer plus cher 
leur essence pour le gel imposé ail­
leurs, et le gouvernement fédéral 
avait lui-mème demandé, jeudi der­
nier, aux raffineurs de ne pas impo­
ser une hausse plus élevée dans les 
provinces qui n’optaient pas pour le 
prolongement du gel des prix.

L)e plus, Il a dit qu'il s'informait de 
révolution du dossier dans d’autres 
provinces.

Le gouvernement de l'Ontario a 
déjà ordonné aux compagnies pétroliè­
res de geler leurs prix jusqu'au 1er 
octobre, et celui de la Colombie-Bri­
tannique a prolongé hier le gel des 
prix du pétrole jusqu'au 3 septembre 
prochain.

lin cherchant la collaboration de 
l'industrie pétrolière, le gouvernement 
du Québec voulait surtout s'assurer

?
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Epargne
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Les dépôts d'épargne personnelle 
des Ontariens sont deux fois plus 
élevés que ceux des Québécois. Les 
comptes de banque ordinaires lais­
sent apparaître un écart encore plus 
accentué entre les deux provinces. 
Les Ontariens, de plus, achètent à 
peu près le double du montant des 
obligations d'épargne fédérales 
acquises par les Québécois.
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& - ■ Des humains ont vu les fameux 
objets volants non identifiés. Cer­
tains d'entre eux ont même aperçu 
des occupants intelligents ... ou 
intelligemment guidés. Quant aux 
OVNIs eux-mêmes, iis se présentent 
sous les formes les plus diverses à 
l'observation des témoins. Germain 
Tardif en présente une description 
dons le cinquième de sa série 
d'articles.
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encore. La nouvelle réglementation leur en donnera le droit. Actuellement, l'on y 3*-Les propriétaires des carrières Mont-Bruno estiment qu'ils pourront continuer d'exploiter leurs sites pendant au moins 25 années 
extrait 8,000 tonnes de roc par jour.

gg.' " #3

Les monts Saint-Bruno et Saint-Hilaire 
se transforment en mines à ciel ouvert
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rfaçon rentable pendant au moins 25 
ans à St-Bruno. dépendant de la de­
mande. D'autre part, ils manifestent 
l'intention d'agrandir la surface de 
leurs territoires pour occuper toute la 
superficie dont ils sont les propriétai­
res. A vue d'oeil, la superficie totale 
pourrait être d'un mille de profon­
deur.

Les dirigeants de l'environnement 
industriel à Québec et à Montréal ont

Voir MONTS, page A 6

sont les monts Saint-Bruno. Saint-Hi­
laire. Rougemont et Saint-Grégoire — 
la côte de Beaupré fait également 
l'objet d'une interdiction — mais les 
entreprises en activité pourront conti­
nuer d'opérer.

Les dirigeants de la plus grande de 
ces exploitations, les Carrières Mont- 
Bruno, filiale de la Compagnie Span- 
crete, elle-même filiale du holding Do­
minion Lime, estiment que leur mine 
pourra effectivement produire de

récriminations exprimées ces derniè­
res années par les citoyens incommo­
dés par le bruit et la poussière et 
spoliés à cause d'une dégradation 
éhontée d’un des plus beaux paysages 
québécois.

La nouvelle réglementation sur les 
carrières, dont le processus de révi­
sion est présentement en cours et qui 
devrait entrer en vigueur cet automne, 
interdira toute nouvelle exploitation de 
carrière sur les sites naturels que

pour faire des représentations tendant 
à faire modifier l’avant-projet de rè­
glement relatif aux carrières est ex­
piré et les dispositions, permissives à 
l'égard des opérations existantes, 
n'ont pas provoqué de résistance de la 
part des municipalités et des conser- 
vationnistes.

Les porte-parole des Services de 
protection de l'Environnement se di­
sent surpris de ce silence de l’opinion, 
surtout si l'on songe aux nombreuses

par Jean-Pierre BONHOMME
A moins d'une flambée rapide — 

bien hypothétique — de l'opinion pu­
blique, les exploitants actuels de car­
rières, qui grugent et qui défigurent 
inexorablement les sites naturels que 
sont les montagnes de Saint-Bruno et 
de Saint-Hilaire, pourront continuer 
leur activités pour plusieurs décennies 
epcore.

En effet,, les délais légaux — 60 
jours — dont les citoyens disposaient
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Aménager pour les jeunes un 
coin de la maison qui soit pensé 
en fonction du travail ou de l'étude, 
c'est le problème qu'étudie Stépha­
ne Moisson avec un spécialiste en 
décoration qui affirme, comme 
Jean-Jacques Rousseau, que, sur ce 
sujet, les principaux intéressés de­
vraient être consultés.

Carvalho offre 
un plan inédit

Reid avait eu une 
intuition et non 
une information

V»
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tes du Copcon, le Commandement 
opérationnel du continent, fer de lance 
de l'armée portugaise, ainsi que les 
commandants des trois régions mili­
taires du pays, pour leur exposer son 
plan et analyser avec eux tous les as­
pects de la crise actuelle.

Le plan Carvalho propose essentiel­
lement une alternative de gauche à la 
crise, alternative qui rejette à la fois 
la social-démocratie et le capitalisme 
d’Etat, tout comme le fait le projet 
Melo Antunès, mais qui, à la diffé­
rence de celui-ci, laisse entrevoir un 
projet de pouvoir ouvrier.

Publié par le quotidien du soir A 
Capital, le plan Carvalho déclare no­
tamment: “Les erreurs du gouverne­
ment ont soulevé l'opposition ouverte 
du peuple vis-à-vis du MFA et ce mé­
contentent croissant a été exploité par 
les réactionnaires qui ont réussi à 
provoquer l’escalade de la violence”.

Au moment de la publication du de­
voir CARVALHO, page A 6

D'après UPI, AP et AFP
LISBONNE — Tandis que se pour­

suit au Portugal l’épreuve de force 
entre modérés et communistes au sein 
même de l’armée, et que se maintient 
la flambée de violence anticommu­
niste dans le nord du pays, le général 
Otelo Saraiva de Carvalho se présente 
désonnais comme l’homme de la si­
tuation, celui qui détient les clés de la 
crise politique.

Le commandant du Copcon, qui 
s’est habilement placé au-dessus de la 
mêlée qui a éclaté après la publica­
tion du “document Melo Antunès”, a 
en effet publié, hier, son propre “plan 
de sauvetage de la révolution portu­
gaise”, document dans lequel il s’en 
prend à presque tous les courants po­
litiques majeurs du pays, y compris 
les communistes, les modérés et les 
dirigeants militaires.

Et dans la soirée, le général de 
Carvalho réunissait une centaine d’of­
ficiers commandant les diverses uni-

'
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son rapport à la reprise de la ses­
sion, le 14 octobre prochain.

M. Reid a accusé la direction du 
journal “The Gazette” d’incompé­
tence et lui a prêté des intentions 
malicieuses pour lui avoir attribué 
ce comportement dans son édition 
du 24 juillet 1974 et pour ne pas 
s’être rétractée convenablement le 
lendemain, même après la mise au 
point du député aux Communes. M. 
Reid veut poursuivre ce journal en 
justice.

Le secrétaire parlementaire du 
président du Conseil privé a même 
reçu un appui inattendu quand le 
président du Comité des privilèges, 
M. Rod Blaker, a déposé un affida­
vit du président de Outboard Ma-

Voir REID, page A 6
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pah Claude GRAVEL
de notre bureau d'Ottawa

OTTAWA — Le secrétaire parle­
mentaire du Conseil privé, M. John 
Reid, n’a obtenu aucune informa­
tion confidentielle sur un amende­
ment au budget de novembre 1974 
et c’est uniquement par “intuition” 
qu’il a pu prédire à des hommes 
d'affaires de son comté l’abolition 
de la taxe sur les embarcations de 
plaisance.

C’est ce qu’a soutenu hier le dé­
puté de Kenora-Rainy River durant 
un interrogatoire de huit heures au 
Comité des privilèges et élections 
de la Chambre des communes. Les 
séances du comité ont débuté lundi 
dernier. Le comité doit remettre
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Affichage et étiquetage en français
ment des indemnités déjà payees 
en prenant comme base les princi­
pes énoncés dans six jugements de 
.1 Regie des services publics oui 

ont été confirmés par la Cour d'ap-
en bref Loi 22: d'autres règlements 

seront publiés très bientôt
t

pel

' Une autre vente 
majeure de blé

Dumping de 
télécouleurs

OTTAWA — Le ministère ou Re­
venu national a publié, hier, les ré­
sulta:? préliminaires de son en- : 
quête sur le dumping pratiqué sur 
v marche canadien par une ving- 
t.e.r.e de fabricants de téléviseurs 

-..leur des Etats-Unis, du Japon, 
ue Taiwan et de Singapour. Un 
t.rie-paroie a refusé d'identifier 
.s fabricants et s'es: dit incapable 

d évaluer en termes monétaires les 
ramages causes par cette prati­

que. mais il a déclaré que ces 
, manages étaient "considérables ".

a dumping lorsqu’une firme 
vend ses articles à l'étranger à un 
çr.x moindre que celui pratique sur 
. marché domestique.

Indiens du Yukon : 
non au pipe-line

W H1TEHORSE — Le Conseil ces 
utiiens du Yukon a fait savoir hier 

a Commission Berger, siégeant 
. Whitehorse en vue d'étudier les 
-.tentes et les inconvénients de 
ceux projets ce gazoduc pour trans- 
Muckenzie jusqu'au sud ce VAl- 
p.-rter le ,az nature! du de.ta du 
: ■; rt.-. qu'il s'opposera a tout projet 
ce -v genre aussi longtemps que ; 

revendications territoriales ne !
.. : pas satisfaites. Y Dax id

conseiller ce l'organisation, u 
. rtv.se toutefois que le C1Y n'adop- 
:...: pus une attitude negative x.s- 

.s eu progrès, mais qu'il cest- 
,.:t pi.tôt participer au développe- 
en: du Grand Nord de façon posi­

tive

1 " IXXIPEG Le Canada i i : 
d effectuer su troisième vente ma­
jeure de céréales à l'Union sovu:.- 
■ u< depuis mi-juillet. , .
duant, hier, un contrat de Sioo 

1 millions pour la

I !
mésaventure juridique h mis un 
peu de plomb dans l'aile de l'arti­
cle 34 de la loi 22: on s'attend 
donc à ce que le règlement d'appli- 
i alien soit très prudemment rédige.

L'affichage
public

Lr. ce qui concerne 1 affichage, 
i article pertinent «soit l’article 35, 
complété par les articles 36 . 37 et 
33J est en vigueur depuis le 31 juil­
let 1974.

Cet article dit que "l'affichage 
public doit sc faire en français, ou 
a la fois en français et dans une 
autre langue, sauf dans la mesure 
prévue par les règlements".

Cet article s'applique aux annon- 
publicitaires écrites, notam- 

aux panneaux-réclames et 
enseignes lumineuses; il ne 

r applique pas aux annonces publi­
citaires publiés dans des journaux 
ou périodiques publiés dans une 
; ,:re langue que le français.

D'apres les principes directeurs 
de la réglementation de la loi 22. 
publies l'année dernière à titre in­
dicatif. "affichage publie" signifie 
tout panneau-réclame, enseigne iu- 
nir.euse, annonce publicitaire 
écrite, pancarte, avis, affiche, si­
gnal. indication ou instruction, ex­
posé à la vue du public, soit à l'in­
térieur. soit à ! extérieur d'un im­
meuble.

Les exceptions prévues dans le 
texte des principes directeurs 
étaient peu nombreuses: elles s’ap­
pliquaient à des affiches en des 
sites résidentiels, ou pour présenter 
à des groupes identifiés des messa­
ges à caractère religieux, culture! 
ou ethnique.

1! appert qu en matière de régle­
mentation concernant l'étiquetage 
des produits, le gouvernement ait 
été incité à faire preuve de pru­
dence juridique.

Avant même l'adoption de la loi 
22. qui étend le principe de la fran­
cisation de l'étiquetage à tous les 
«réduits vendus au Québec «sauf 
les exceptions à prévoir dans les 
reglements', la législation québé­
coise comportait, depuis 1967, une 
disposition similaire dans le cas de 
" étiquetage des produits alimentai-

par Gilles GARIEPY
de notre bureau de Quebec

QUEBEC — Le gouvernement 
rendra public la semaine prochaine 
les promts de règlements d'applica­
tion de la loi 22 dans le domaine 
ce "affichage public et celui de l'é­
tiquetage des produits.

La Loi sur -la langue officielle, 
adoptee à l'été 1974. rend obliga­
toire l’usage du français au Québec 
dans l'affichage public et l'étique­
tage des produits, "sauf dans la 
mesure prévue par les règle­
ments".

Cr ces règlements, un an plus 
tard, ne sont pas encore en vi­
gueur. Suivant nos informations, le 
conseil des ministres a approuvé 
hier le principe des projets de re­
glement. qui visent les articles 34 
et 35 de la Loi sur la langue offi-

ii\ raison de 23 
""limns ce boisseaux de bit- et de
' ■ - isscau....

' : re.1... d " .......
| .tienne du bie a précisé, en annor- 

la r. uvelk, que cette vent 
serait îa dernière jusqu'à ce eue le

.......... : . • aluë . ampleur dt scs
coites : ..: la présente sais 

compromise par une sécheresse 
dans les provinces des Prairies

■U' r
*

Tetley: priorité 
au cas de Forillon

T
res.

Plusieurs citoyens ont logé avec 
succès des poursuites contre des 
chaînes d'alimentation offrant en 
\ ente des produits dont les étiquet­
tes ne respectaient pas les disposi­
tion'. du "règlement sur les ali­
ments" en matière linguistique 

Excédée par le zèle des citoyens 
qui pouvaient empocher, avant 

eue la loi des produits agricoles ne 
>o.: refondue, la moitié des amen­
des payees par les contrevenants . 
la compagnie Dominion a attaque 
!.. constitutional^ du règlement 
devant les tribunaux.

U 17 janvier 1974. le juge Tous­
saint MaeNicoll. de la Cour supé­
rieure. donnait raison à Dominion 
en soutenant que le règlement con­
cernant l'étiquetage en français des 
produits alimentaires pouvait faire 
obstacle à la liberté du commerce 
.nterprovincial et international, qui 
relèvent de la compétence fédérale.

Le gouvernement du Québec a 
porté la cause en appel et le litige 
n'est toujours pas tranché.

Bien que les procureurs du gou­
vernement soient confiants ce faire 
casser le jugement MaeNicoll. cette

c.ASr’E • • ■ . . .....h i . '

des Travaux publics -m. de . Aprr.
■ i ' entent M ....... .. Tc:le> . rmis ce prenant r-.r> «nei -. 

tnaut le c.-ss:er des exproprie* 
de Evnilor. et d'en taire sa pre­

nt-; dans es |
semaines Le ministre a p.r.s

....“. S. -. «v

a-ne rem:rare att 
expropries ", a ii< 

mande .... procureur c; ces de 
"ter*. Me L.-.-ne. Sentier ce ...

L cs
ment
aux

•i

m. Les projets ce reglements seront 
. -biles le 20 août dans la Gazette 
•tirieiie: on s'attend toutefois à ce 

que le ministre Fernand Lalor.de. 
r... a gardé la responsabilité de ce 
.casier maigre sa nomination au 

poste de Solliciteur général, com­
munique les projets de règlements 

. la presse parlementaire avant 
mite date

La publication des projets de re- 
g.ements dans la Gazette officielle 
ne signifie pas que les règlements 
entreront en vigueur immèdiate- 

Elle constitue plutôt une 
>orte d'avis des intentions du gou­
vernement: les intéressés auront 90 
jours pour faire des représentations 
au besoin et le texte définitif des 
règlements en cause ne sera donc 
adopté, au mieux, qu'à la fin du 
mois de novembre.

Quant aux réglements c'applica­
tion des dispositions cie de la loi — 
relatives aux "certificats de franci­
sation" qui seront exiges des entre­
prises traitant avec le gouverne­
ment. :! semble bien que les pro­
ms de réglements ne seront pas

:v LA -RE5KT> ' • • V IU • • k
Fernond LAlONDE

v.f
'

:...rv parveru: 
dc> doléances 
tiens.

publies avant la i:n ou mois de 
septembre.

Le gouvernement Bourassa 
compte mettre ces dispositions en 
' igueur le 1er janvier 1976.

Frodencc pour 
l'etiquetage

La ce qui concerne 1 étiquetage, 
la loi 22 stipule, au chapitre de la 
• langue des affaires", que ‘Téti- 
quetage des produits doit se faire 
en français, sauf dans la mesure 
prévue par les règlements; il en 
est de même des certificats de ga­
rantie et des notices qui accompa­
gnent les produits, ainsi que les 
menus et cartes de vins".

Cette disposition de la loi n'est 
pas encore en vigueur, puisque 
l'article 34 de la loi 22 ne peut être 
applique sans une proclamation ex­
presse du lieutenant-gouverneur en 
conseil

v s.'.û r
Ct>

~ nic::an: cv

v* v

c rsppe.cr 
.. .- es sept uns .. récep: 

uvs documents et ce faire cm.
naître alors la position déûruttu' m 
soit ministère. Rappelons q_e ,c> 
expropries réclament un rajuste­

ment.

LA METEO
Des averses et des mages . .avant c une perturbation qui se déplacé 

rapidement v L-:> ; vs: a.aient aile;::: le centre du Quebec ainsi eue la vallee de 
XMiavaa.s hier, et etnt mueront de se développer en direction du Bas du 
' cave aujourd'hui Derrière a perturbation, le ciel se dégagera et presque 

lames les regions. s_uf et.les au Bas du fleuve, auront des périodes de soleil. 
Les temperatures seront _ peu plus fraîches, aujourd'hui, mais resteront 

P s de ... . r naie sa sont! crête te press n -
du beau temps dans routes -• . -

ETUDIANTS(ES) — CEGEP ET UNIVERSITE
ne cherchez plus

à Montréal OUVERTURE D UNE NOUVELLE 
_ RÉSIDENCE ÉTUDIANTEAUJCURD HUI DEMAIN

Minimum : *5 — Maximum 27 
v Q€■ r - - Curieuse atmosphère à 

la première biennale 
de la francophonie

Ba»t individuel. 1er sept 75 au 1 er mai 76' -vrcra.f rr-e:*: ensn'.c. f
C Jrs ..v .. *;! 57 0 {M(«*. r p

au Québec $56 CktCBtr.SVJ 3 ill■'33'

5 $50REGIONS ALLOURD H U!
-- H ns avec pass, nuage i\
-7 N— e: axer se tiég. ensuite 
-7 Gene nuageux et averses 
-7 Nua. et aver se dég. ensuite 
25 Gene nuageux et averses 
27 Nua e: .-.ver se dég. ensuite 
2" > :ene. nuageux et averses 

Nuageux averses et orages 
- " Nuageux, averses et orages 
2' N uageux, averses et orages 
2" N ..a ceux, averses e: orages

demain

Quelques pass, r.uag 
Gene, ensoleillé 
Plutôt nuageux 
Gene, ensoleille 
Plutôt ensoleille 
Irene, ensoleille 
Plutôt ensoleille 
Dégagement 
Dégagement 
Dégagement 
Dégagement

Abitibi
Ovtaouais
Laurentidcs
Cantons de l'Est
Saint-Maurice
Quebec
Lac-Saint-Jean
Rimouski
Gaspc
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■es mêmes ces ateliers sont conçus ce 
façon à regrouper des gens de même 
province ou de même milieu.

Les ateliers abordent à peu près 
toute la gamme des activités collecti­
ves — famille, science, religion, ensei­
gnement. langue, économie, communi­
cations. etc. — et l'on discute, aima­
blement par petits -r. unes, pendant 
que se poursuit interminablement. 
cans l'auditorium, la lecture des com­
munications officielles des organismes 
représentes.

Rien de très neuf dans tout cela, 
sinon que l'or, apprend eue le Conseil 
supérieur de l'éducation songe à faire 
enquête sur l'enseignement du fran­
cs, s à l'élémentaire et au secondaire, 
pendant que la Ontario Institute for 
Studies in Education fait rapport de 
son côté sur les erreurs commises 
par les jeunes Canadiens français bi­
lingues lorsqu'ils s'expriment" en an­
glais".

La majorne oes participants vien­
nent cas milieux de l'enseignement. 
mais hélas, les communications des 
organismes des autres provinces sont 
avares oe statistiques et de faits bruts 
sur la situation scolaire des minorités 
francophones.

• Autres Informations en page A B

par Lysianc GAGNON
er.voyec spéciale ce LA PRESSE

Curieuse atmo­
sphère que celle de la première bien­
nale de la francophonie canadienne 
organisée par i'Association canadienne 
c education de langue française: beau- ' 
c. up de communications très officiel­
les. des formules creuses et des textes 
r us substantiels, et un millier de dé­
légués qui non: rien en commun sauf 
une langue obstinément conservée, e: 
eu: se "réunissent par petits groupes 
er. ateliers. C'est comme un immense 
parloir où '. on aborderai: superficiel­
lement mille e: un sujets, mais il 
manque quelque chose oui ressemble­
rai: s un fil conducteur 

L'intérêt de la biennale ne reside 
sûrement pas dans une hypothétique 
definition ae la "souveraineté cultu­
relle" du gouvernement Bourassa. 
puisqu'il semble : .e r. que k 
remand Lalonde. qui di-:t prendre la 
parole aujourd'hui, n abordera pas 
cette question autrement qu'en termes 
assez generaux eue chacun pourra in­
terpreter à sa guise 

Pour la majorité des observateurs. 
M. Lalonde ne fera que répéter ce 
que le Québec proclame Depuis le slo­
gan "Maître chez nous", et rien, dans 
cette histoire, ne semble émouvoir 
particulièrement les delègues des mi­
norités. qui admettent fort bien que le 
Québec a le leadership de la franco­
phonie en Amérique, mais qui disent 
poliment aux Québécois de régler 
.surs problèmes entre eux. "Maître 
chez nous ou souveraineté culturelle, 
aisai: h.er matin, un porte-parole du 
Manitoba. < a vous regarde, et tout ce 
que vous ferez a ce sujet ne peut que
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L" intérêt de la biennale se dessine 
mer autrement, cans une série d"é- 
.ranges entre individus, puisque c’est 
quand même ia première fois que des 
francophones — aussi peu représenta­
nts soient-ils dans bien des cas — de 
toutes les provinces se rencontrent 
pendant quatre jours. 11 y a le côte 
retro des interventions des vieux sur­
vivants têtus des minorités, qui par­
ient du cierge et du "Canada fran­
çais'" comme on n'en parle plus au 
Quebec depuis 15 ans.

11 y a "la vigueur desesperœ des 
Acadiens, le cynisme ces jeunes, la 
Centrale de l'enseignement du Québec 
qui joue avec élégance son rôle de 
contestataire de l'idéologie fédéraliste, 
les Québécois qui ne s'entendent pas 
entre eux. les cohortes de fonctionnai­
res provinciaux et fédéraux qui ne di­
sent ce qu'ils pensent que dans les 
coulisses, mais rien «'émerge encore 
de tout cela, si ce n'est qu'aucun 
groupe de fait n'est vraiment homo­
gène. tout le monde ayant sa petite 
opinion sur la multitude de sujets dis­
cutes. Mais la biennale est organisée 
de telle façon qu'on a limité au maxi­
mum les risques d'affrontement. Il 
r,"> a pas de discussion en pléniere. et

un dos

I

^ F-FtSSE L*:: •. C.r®: SSE f : - • tt ;-a
; » Près..* C.-'-fldif? «•« -• '■} ■ :
.ne 1 Ü? ni e S.^e U f * f * ."IÇ ‘ '

i k • - :

: .,f r : n 
;or Us. ntc 

ci".
Plaques offset I 
Camera I :
Dessin publicitaire I. 
Sérigraphié 1,11 : 
Photographie base I 
Photographie base II : 
Photographie laboratoire: 
Photographie studio:

s: . rii f’;f fî
t Je Tfri'C'Dv.- . j{ : - 

•i C H.f*

Dessin et illustration 
(avec modèles vivants) : 
Typographie I 
Presses offset I 
Presses typo I :
Reliure de bibliothèque 
Reliure de luxe et d'art 
Montage I :

60 périodes 
60 périodes 
60 périodes 
60 périodes 
60 périodes 
90 périodes 
60 périodes 
60 périodes

60 périodes 
60 périodes 
60 périodes 
60 périodes 
60 périodes 
60 périodes 
60 périodes

C *
- X- .“r

TARIFS D ABONNEMENTS 
Uvmsoa a dwmcit' Lundi a- samed1 5" &ü 
Una au vend;edi 
Samedi seulement

876-7272
874-7070
876-7030
874-7100
874-7383

RtDi^.ON 
s :s £d:*of.4l
0 53' PROMOTION

RELATONS DE TR4.4 :ABONNEMENTS PAYES D AVANCE
Koeib-t cm mmi PETITES ANNONCES

Cirr.mi-iiesi.:•3par porteur
Lundi au samtc

874-7111$1583 $33 50 Sc7 20 
Lund' ac vendredi St 5 00 $30 00 $60 00 
Samedi seuirr.tr- *

fli «una- §i ttna *f rt t '

Pour charger ou anrudr
si 'une n vena K 5*t » y i O

.874-7205 Début des cours : 
Inscriptions :

SI 3 00 $2600 semaine du 8 septembre 1975
par c® orner :
lundi au samtd- $28.50 $57 205114 40 
lundi an vendredi £21 45 $4260 $66 80 
Samedi seulement $10.01 $2002 $40 04

• Mrnmmrt or ?$ nemeinm

GRANDES ANNONCES
samedi, le 16 août, 
du 18 août au 22 août

9h00a12h00 
9h00 a 12h00 

14h00 a20h30

Détaillants
National. T ut-Presse Vacances 
vsvapes
Carrières et protestions 

050r romi nations

874-7300

874-73061

874-7320Cétt-Nonl. par avion. Renseignements : 9155, rue St-Hubert, Montreal
Tel. : 389-5921. postes 322-210. M. Paul Sauve
Prospectus disponible sur demande.

ÜF: COMPTABILITEi
' «ml «aaaro a« # » i a a 3a *> • SRI

87M,n
Sranots aoncntes 
ïlerres annonces

874-6852
874-6901

> 0 \»



.
- JEUDI

14 AOUT 1975

page A3

L'Europe renonce a télévision des JeuxX ai

par Guy PINARD
S'il est permis d'ajouter foi à des 

déclarations faites dans le contexte de 
négociations, il n'y a virtuellement 
plus aucun espoir que les Jeux- olym­
piques de 1976 soient télévisés en de­
hors de l’Amérique du Nord, à l'ex­
ception de Hong-Kong et des Philippi­
nes.

américaine et l'Union de radiodiffusion 
des Etats arabes.

“Nous sommes arrivés au bout de 
la route.-’ a dit un porte-parole du 
groupe à Genève. 11 n'est pas envi­
sagé d'avoir de nouvelles conversa­
tions avec les Canadiens et la retrans­
mission télévisée des Jeux olympiques 
semble être maintenant complètement 
hors de question. '

1! a ajouté qu'il ne voyait pas com­
ment on pourrait établir un pont entre 
l'offre de $9.3 millions et la demande 
de $18 millions du COJO.

De plus, a-t-il poursuivi, on ne 
pourra faire les arrangements néces­
saires pour la radiodiffusion des Jeux, 
radiodiffusion dont les droits sont cen­
sés être gratuits, conformément aux 
statuts et règles olympiques."

Toujours selon le même porte-pa­
role. quelque 350 millions de téléspec­
tateurs de l’Europe de l'Ouest, de 
l'Est. d’Amérique latine. d'Asie. d'A­
frique et des Etats arabes se verront 
ainsi privés oe la chance de voir quel­
que 130 heures de transmission sur les 
Jeux de Montréal.

groupes de télédiffuseurs du inonde 
entier et le COJO étaient rompues. 
Cette rupture fait suite au rejet caté­
gorique par le COJO de la dernière 
offre globale de $9.3 millions, présen­
tée au nom du groupe par sir Charles 
Curran, président de l'Union euro­
péenne de radiodiffusion.

On sait qu'outre l’UER, le groupe 
comprend également l'Organisation in­
ternationale de radio-télévision, l'U­
nion asiatique de radiodiffusion. 
l'Organisation de télévision ibéro-

l.a réaction du CO.Jü. il fallait s'y 
attendre, a été aussi succinte que pos­
sible. un communiqué de quelques li­
gnes. où le Comité organisateur con­
firme son rejet de l'offre des cinq 
groupes, et mentionne que la porte est 
toujours ouverte à la négociation.

Quant au vice-président et directeur 
général. M. Simon Saint-Pierre, il a 
préféré ne pas faire face à la presse.

Devant la rupture des négociations, 
il faut s'attendre maintenant à ce que 
le Comité international olympique in­

tervienne dans le conflit, parce qu'il 
ne pourrait souflir que les Jeux ne 

> -soient télévisés que dans trois pays.
Et une telle intervention ne pourrait 

se faire qu'au détriment du COJO. 
même si le CIO y serait lui aussi per­
dant à cause de revenus moindres île 
CIO touche approximativement le si­
xième des revenus bruts du COJO). 1! 
faut croire que cette question sera à 
l'ordre du jour de la prochaine 
sion de la commission exécutive, à 
Montreal, en octobre.

En effet, une dépêche de l'agence 
Reuter en provenance de Genève 
nonçait hier aux media d’informations 
que les négociations entre les cinq

scs-an-

Des Cris du 
Nord-ouest 
empoisonnés 
au mercure
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: 1HS1I'S. OTTAWA i d'après CPi — La décou­
verte d'un niveau extrêmement élevé 
tie mercure dans le sang de plusieurs 
indiens Cris du Nord-ouest québécois 
inquiète grandement les autorités fé­
dérales qui craignent que certains su­
jets contractent la maladie de Mini- 
mata. grave intoxication qui doit sou 
nom à un village japonais où 100 pé­
cheurs sont morts à la suite d'un em­
poisonnement au mercure.

Une source proche du sous ministre 
adjoint aux Affaires indiennes a dé­
claré que la situation était beaucoup 
plus sérieuse que les cas relevés pré­
cédemment. dans deux réserves indien­
nes de l'Ontario et qu'il faudra pren­
dre des mesures pour s'assurer que 
les Cris de la région du lac Matagami 
et de la rivière Bell s'approvisionnent 
en poissons non contamines.

De son côté, un porte-parole du mi­
nistère de la Santé, le Dr Dull Hicks, 
n'a pas caché que son ministère était 
préoccupé par cette situation et. a-t-il 
ajouté, si les gens de cette région 
continuent de se nourrir de poissons, 
nous aurons certainement des cas tie 
Miniinala ".
Le cerveau

Rappelons qu'en juin 1971. quatre 
Indiens Cris du lac Waswanipi avaient 
été intoxiqués par le mercure et 
avaient dû être traités à l'hôpital des 
Anciens combattants de Montréal. Ils 
avaient obtenu leur congé deux semai­
nes après leur admission à l'hôpital. 
Des analyses faites sur les poissons 
pris dans les eaux du lac oil la bande 
se nourrissait avaient révélé qu'ils 
contenaient six fois plus de mercure 
que ne le permettent les normes de 
sécurité.

L'empoisonnement au mercure af­
fecte les cellules du cerveau. A u>> 
certain niveau, te pajient passe de 
l étal normal à l’état végétatif. Lors­
que le sang contient près rie 550 par­
ties par milliard, il y a danger de 
mort.

Des 9(1 Indiens qui ont subi les ana­
lyses de sang au cours de l'été. 16 
avaient plus de 100 parties de mer­
cure par milliard. Six autres avaient 
un niveau de plus de 75 parties par 
milliard.

Par ailleurs, trois d'entre eux 
avaient des niveaux supérieurs à 500 
parties par milliard, ce qui excède 
tout ce qu'on a déjà enregistré dans 
le passé au Canada.

D'après le Dr Hicks, le niveau nor­
mal de mercure dans le sang est pro­
bablement inférieur à 10 parties par 
milliard. Ce dernier a d’autre part 
précisé qu'aucun des Indiens ayant 
subi les tests n'a manifesté des symp­
tômes d'empoisonnement.
Causes naturelles?

Le Dr Hicks a aussi révélé que 
cette région du bouclier laufentien re­
cèle des quantités naturelles de mer­
cure. mais il n'a pas écarté l’hypo­
thèse que l'usine de chiure de la com­
pagnie Donnai", à Lebel-sur-Quévillon. 
puisse aussi avoir été un agent pol­
luant.

Le président d'un groupe de recher­
che chargé de faire une étude sur les 
déchets industriels de mercure pour le 
compte du ministère fédéral de l'En­
vironnement a pour sa part affirmé 
que l'usine en question a considérable-

ment réduit les quantités de mercure 
qui sont jetées dans la rivière Bell de­
puis les trois dernières années.

Selon le Dr Leonardo Butta, ia com­
pagnie Domtar agit maintenant con­
formément aux lois fédérales et qué­
bécoises réglementant les affluents de 
mercure. Cependant, a-t-il ajouté, le 
mercure est déjà à l'état de sédiment 
dans le système hydrographique de la 
rivière Bell et il contaminera le pois­
son pendant plusieurs années encore 

Le mercure est déjà dans la rivière, 
a-t-il dit. Ce que nous observons au­
jourd'hui est le résultat d'une conta­
mination antérieure combinée à celle 
qui a lieu de jour en jour".

Une première enquête faite sur 264 
Indiens rie la région, y compris des 
enfants fréquentant un pensionnat de 
La Tuque, avait donné des résultats 
plutôt rassurants. En effet, seulement 
quatre d'entre eux avaient un niveau 
dépassant 100 parties par milliard 
dans le sang.
La pêche

Le dernier groupe analysé, chez qui 
on a relevé des niveaux beaucoup 
plus élevés que le premier, est surtout 
constitué de sujets qui vivent essen­
tiellement de chasse et de pêche. Ils 
mènent une existence nomade, se dé­
plaçant là où se trouve le gibier.

Selon le Dr Hicks, les tentatives qui 
ont été faites dans le passé pour dis­
suader les Indiens de manger du pois­
son se sont avérées vaincs. “C'est dit 
licite, a dit le Dr Hicks, parce que 
ces gens ne se laissent pas convaincre 
facilement".

Il croit que la visite qu'ont effectuée 
des Indiens habitant certaines réser­
ves de l'Ontario au village de Mini­
ma ta. au Japon, voyage qui fut orga­
nisé dans le cadre d'une étude sur 
! empoisonnement au mercure, auront 
un effet persuasif sur les Indiens Cris 
du Québec.

Le Dr I licks a ajouté que tous les 
Indiens dont le niveau de mercure est 
supérieur à 100 parties par milliard 
seront admis à l'Institut de neurologie 
de Montréal pour y subir d'autres 
tests.
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Des cornions ont déversé, hier, des tonnes de sable qui deviendront la plage du festival. On peut aussi voir, à l'arriere, le magnifique palmier 
fait à la main (il n'a pas encore ses feuilles) qui donnera a la plage un petit cachet floridien.

Pour le festival, Longueuil 
soffre une plage loin de leau

d'un palmier géant que l'on s'affai­
rait à édifier au cours de la jour­
née d'hier.

Le directeur-général du festival, 
M. Philippe Alary, nous a confié 
que l'aménagement de cette plage 
isans eau il va sans dire parce 
qu'eile se situe en pleine ville.' a 
nécessité le transport de quelque 
500 tonnes de sable.

Le va-et-vient des nombreux ca­
mions mobilisés pour le transport 
du sable a peut-être quelque peu 
perturbé la circulation sur la rue 
Saint-Charles mais ce p'est là

Si le Festival d'été de Longueuil 
;i réussi à s'attirer quelque 250.000 
visiteurs l'an dernier, au sein de 
l'organisation actuelle, on estime 
que les diverses manifestations 
mises sur pied celle année: terras­
ses. spectacles au C'egep Kdouard- 
Montpetit. Festival de théâtre pour 
ci tants. Festival du film fantasti­
que, expositions diverses, circuit 
historique el autres, amèneront au 
moins 300.000 personnes dans le 
Carrefour des Ancêtres.

par Lucien RIVARD qu'un avani-goùt de ce qui attend 
les automobilistes pour les 10 jours 
du festival puisqu'ils devront éviter 
ce secteur qui leur sera alors com­
plètement interdit.

Hier ' après-midi, à 48 heures de 
i'ouverture du festival, qui s'est 
hissé l'an dentier au troisième 
rang des évènements du genre au 
Québec, la ville de Longueuil, plus 
particulièrement le Carrefour des 
Ancêtres, offrait déjà un air de 
fête, étant généreusement pavoisce 
et ne semblant plus qu'attendre le 
signal de départ des festivités.

Sable chaud et palmiers ne sont 
. pas strictement réservés aux loin­

taines régions du sud. On pourra 
bientôt retrouver le tout en s'arrè- 

- tant... sur la Rive sud.

Le Festival d'été de Longueuil. 
qui entreprendra sa troisième édi­
tion demain soir, voulant sans 

• doute' rappeler aux Québécois qu’ils 
vivent un été de sécheresse et de 
chaleur intense inusité, permettra à 
ses milliers de visiteurs de fré­
quenter une plage artificielle ornée

I

Viking:
nouveau
retard

Vols de voitures

La police dénonce l'attitude 
de nombreux concessionnaires VA!* V A X A V K K A !.. Floride 

■ AIT* i — Le lancement vers Mars 
de ta station interplanétaire Viking, 
prévu pour demain, a dû être re­
porté à dix jours à la suite de la 
découverte d'une batterie défec­
tueuse

L'engin devait déjà être lancé 
lundi, mais une valve récalcitrante 
de ta fusée porteuse Titan-Centaur 
avait obligé les techniciens de l'a­
gence spatiale américaine à remet­
tre le départ à hier, puis à au­
jourd'hui.

savoir que sa section, qui compte 
18 enquêteurs, avait, depuis le 
début de l'année, démantelé une 
douzaine de réseaux de voleurs 
d’autos et récupéré environ 245 vé­
hicules de toutes sortes.

Les statistiques policières indi­
quent aussi que les vols d'autos ont

seulement se présenter s u r les ter­
rains de stationnement de c e s ga­
ragistes qui. généralement, ne sont 
pas clôturés et sont sans protec­
tion. et de prendre une voiture 
dont les clés se trouvaient bien 
souvent dans le dispositif d'allu­
mage.

Le policier a souligné que cette 
attitude des garagistes risquait de 
faire augmenter les primes d'assu­
rance automobile.

Il a aussi fait savoir que les 
membres du réseau démantelé 
avaient eu beaucoup de facilité à 
se procurer les documents néces­
saires pour enregistrer les automo­
biles volées auprès du Bureau des 
véhicules automobiles du Québec.

Ces voitures, dont la plupart va­
laient $7,000 et plus, étaient souvent 
revendues pour la moitié du prix.

Un surplus 
de production

Le responsable de ces saisies, qui 
a travaillé avec les sergents-détec­
tives Routhier et Lemieux, a laissé 
entendre que la majorité des ache­
teurs de ces véhicules volés sa­
vaient qu'il s'agissait de marchandi- 
sesé obtenues illégalement. Dans 
quelques cas seulement, il s'agissait 
de clients qui croyaient faire une 
bonne aubaine en raison d’un sur­
plus de production dés fabricants.

M. DeLarochellière a aussi fait

considérablement a u g m enté à 
Montréal, four la même période 
l'an dernier, il y avait 5.497 autos 
dont le vol avait été signalé à la 
police de la CUM. Cette année, il y 
en a 0.791. Toutefois, alors que 
t an dernier, la police en avait ré­
cupéré 3.972. cette année, ils en 
ont maintenant retrouvé 4.841.

par Michel AUGER

La police de la CUM a sévère­
ment critiqué, hier, les vendeurs de 
voitures neuves qui, par manque 
de surveillance de leurs automobi­
les, ont permis à un réseau de cri­
minels apparemment bien rodé de 
s'emparer ces derniers mois de 
près de 200 véhicules.

C'est le responsable de la section 
des autos volées de la police de la 
CUM, le capitaine-détective Guy 
DeLarochcllière, qui a parlé, hier, 
du manque de précaution des ven­
deurs en révélant que ses hommes 
avaient appréhendé cinq personnes 
et récupéré 52 voitures neuves, vo­
lées un peu partout dans la région 
de Montréal.

Le policier a précisé que les cinq 
individus mêlés à ce réseau spécia­
lisé dans le vol des automobiles lu­
xueuses avaient vendu les véhicules 
à des particuliers. Deux des ache­
teurs “chanceux”, dont un policier 
de ,1a CUM, ont déjà été accusés 
de recel; les autres devront compa­
raître en Cour le mois prochain.
Les voleurs 
avaient beau jeu

Le capitaine DeLarochellière a 
révélé hier après-midi que plu­
sieurs garagistes se sont fait voler 
entre 15 et 25 voitures ces derniers 
six mois. D'après lui, les voleurs 
avaient beau jeu. il leur fallait
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Les fonctionnaires et le sens de l'Etat
Le president du Conseil du Trésor. M. Jean 

Chretien, est content des fonctionnaires fédéraux 
et il ne s en cache pas II a sans doute raison 
parce que l'administration fédérale se compare 
avantageusement avec les appareils gouvernemen­
taux de la plupart des pays modernes.

Mais dans son exaltation, le ministre Chretien 
.1 compare le fonctionnarisme federal avec le fonc­
tionnarisme québécois pour souligner que le pre­
mier travaille fort pour le gouvernement, que son 
ele lie se ressent pas des diverses allégeances po­

litiques qui s'y trouvent.

l e fonctionnarisme federal lui parait meilleur 
que le fonctionnarisme québécois parce que le 
premier a. plus que le -ccoml. le sens de l'Etat. Et 
il voit une relation de cause a effet entre ce dé­
vouement impartial a l'Etat et le fait que les Qué­
bécois vouent une plus grande confiance au gou­
vernement federal qu'a leur gouvernement provin­
cial. comme l'aurait indique un récent sondage in­
voque par le ministre.

Pai ces propos, le ministre a certes commis 
une faute venielle de tact parce qu'il était super­
flu de vexer lc< fonctionnaires de sa province d'o-

rigme pour louer la qualité d un fonctionnarisme 
qui se serait trouvé mieux d’etre comparé aux 
meilleurs de l’étranger qu’à un appareil gouverne­
mental provincial qui n'a que tout récemment 
commencé à se moderniser.

Mais une erreur de tact n'est pas nécessaire­
ment un manquement à la vérité. Si le ministre 
québécois de la Fonction publique a cru devoir ré­
pondre au ministre Chrétien que la fonction publi­
que québécoise est comparable à celle du gouver­
nement central quant à la compétence et à la pro­
ductivité. M. Oswald Parent a néanmoins reconnu 
que les Anglo-Saxons sont plus respectueux de 
I autorité et ont plus le sens des affaires, admet­
tant qu'il y a de la place pour des améliorations 
malgré les changements importants survenus dans 
ce secteur depuis quinze ans.

Une fonction publique de la qualité de celles 
d'Ottawa, de France. d'Angleterre et d’ailleurs, où 
il existe une longue tradition de service impartial 
a l'Etat, ou depuis toujours des hommes de toutes 
disciplines ont été formés dans le sérail, souvent 
après un stage prolongé dans des écoles spéciali­
sées en administration publique, ne se construit 
pas en une génération.

Or. on sait qu’au Quebec, avant les années 60, 
la fonction publique était quelque chose de folklo­
rique. d’artisanal. Parce que chaque nouveau gou­

vernement n’avait rien de plus pressé que d’y in­
troduire des légions de partisans pour remplacer 
les fonctionnaires d'allégeance adverse, la fonction 
publique québécoise était en quelque sorte un 
sénat des pauvres puisque le critère d'embauche 
n'était pas la compétence mais l’étiquette politique 
et la fidélité partisane.

Le gouvernement Lesage a commence en 
I960 a construire une véritable fonction publique 

en y attirant un nombre considérable de compé­
tences diverses. Et la syndicalisation des fonction­
naires devait ensuite contribuer à dépolitiser ce 
secteur. En partie.

C ar nos moeurs politiques et le climat social 
des dernières années ont compliqué les choses. 
Une forte proportion de Québécois étant encore 
animés d'une piètre conscience sociale, beaucoup 
ne savent pas encore distinguer entre le service à 
l’Etat et le service au parti, entre l'appareil gou­
vernemental et le parti gouvernemental, si bien

que le zèle de beaucoup de fonctionnaires varie 
selon que leurs convictions politiques s’accordent 
ou non avec le parti au pouvoir. (Je qui tend à 
donner un rendement en dents de scie.

Uct état d’esprit est encore plus manifeste de­
puis que le mouvement séparatiste a pris l’impor­
tance politique que l’on sait.

Le Parti québécois constituant l’Opposition of­
ficielle, cl partant la seule alternative au gouver­
nement libéral, un grand nombre de fonctionnai­
res de conviction séparatiste sont convaincus de 
servir loyalement l’Etat du Québec en mesurant 
leur loyauté au gouvernement en place.

Le PQ le sait et en tire le meilleur parti pos­
sible. C’est de bonne guerre mais c’est aussi dan­
gereux. Des hommes politiques qui aspirent au 
pouvoir et visent à inspirer confiance en manifes­
tant un grand sens de l’Etat, ne doivent pas trop 
se réjouir des avantages immédiats que leur pro­
cure le piètre sens de l'Etat de fonctionnaires qui 
leur vouent plus de loyauté qu'au gouvernement, 
parce qu’ils pourraient payer cher utv jour celte 
indiscipline qui les sert aujourd’hui.

Marcel ADAM

LES rONC'T'i'o.KJVA/

mous aotrss 
VU Févéë/K-, 

Vfl&AiT Qu’OAJ B-3T
Cvs fue/UBu£S .

Un problème d'image
/ 1Un journalisme oemanoa t au pre- 

ner ministre Trudeau, la semaine 
dernière, s i! avait l'intention de 
suspendre du groupe parlementaire 
ou parti le député liberal Yanakis 
accuse d un certain nombre de dé­
lits. tant que l intégrité de ceiui-c 
ne sera pas établie par la Cour. 
M Trudeau a répondu que tout ac­
cuse est innocent jusqu à preuve 
au contraire dans notre pays. Je 
ne vois cas oourquoi on traiterait 
es oéquiés qifféremment. Légale­
ment, le premier ministre a raison 
mais politiquement c est douteux

cause a la carrière d hommes politi­
ques intègres, tels que MM. Fa- 
vreat: et Lamontagne? C'est une 
possibilité. Ce ressentiment très 
louable à T égard des exploiteurs 
de scandales ne justifie pas. ce­
pendant. l'attitude de M Trudeau 
d attendre qu'un député ou ministre 
soit condamné par la Cour pour le 
mettre à l'écart du parti.

Sans céaer au chantage que 
constituent les accusations fantai­
sistes d adversaires politiques. M. 
Trudeau doit comprendre que dans 
des cas d accusations bien 
étayées, il y va de la crédibilité du 
gouvernement de ne pas sembler 
couvrir les manoeuvres louches de 
certains de ses députés ou minis­
tres. Par une suspension provisoire, 
le gouvernement protège son 
image d'intégrité. Et il l'améliore 
en rétablissant dans ses fonctions 
le député ou ministre qui a été in­
justement accusé et est par la 
suite disculpé par la Cour. Dans le 
cas contraire, le gouvernement 
semble se solidariser avec le com­
portement de l'accusé autant qu'a­
vec l'accusé lui-même. Et le gou­
vernement ternit dangereusement 
son image quand l'accusé est ef­
fectivement trouvé coupable
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Tout citoyen bien sin es; pré­
sume innocent tant qu il n a pas 
été condamné en donne et due 
forme par une Cour de justice Ce- 
oendant. un homme politique n est 
cas un citoyen oïdinaire. Bien qu i! 
conserve tous ses droits de ci­
toyen. il doit faire face à un autre 
tribunal, qui est celui de l'opinion 
oubiique. Cette tradition est aussi 
vieille que les sociétés. Même la 
femme de César devait être au- 
dessus de tout soupçon. Cette tra­
dition es' à tel point entrée dans les 
coutumes que même un diplomate 
à qui on n'a rien à reprocher est 
éliminé quand le gouvernement 
change de politique. Car ce diplo­
mate est identifié à une politique 
qui n'a plus cours. Et aux yeux de 
l'opinion publique son impartialité 
est mise en doute. Or. si Ton peut 
éliminer un homme public à qui on 
n'a rien d autre à reprocher que le 
fait d'avoir été le porte-parole con­
sciencieux du gouvernement, com­
ment peut-on conserver un homme 
ooliuque accusé de délits sérieux?
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Etre au-dessus de tout soupçon 
tou presque) c'est le principal fac­
teur de la crédibilité d'un gouver­
nement. Comme cette crédibilité 
est de plus en plus battue en brè­
che. il y a lieu de tout faire pour la 
conserver et surtout pour l'amélio­
rer Car même si l'on prétend que 
gouverner c est prévoir, bien des 
gouvernements ont gouverné sans 
prévoir et sans, pour cela, perdre 
la confiance de leurs commettants, 
oarce qu ils avaient une grande 
crédibilité. Quelle que soit la per­
fection des techniques de marke­
ting dans la création de l'image 
d un premier ministre, celle-ci ne 
peut résister longtemps à des cas 
de corruption patente chez des 
membres du gouvernement. Car le 
tribunal suprême en matière politi­
que est celui de l'opinion publique. 
Et "on ne peut pas tromper tout le 
monde tout le temps" comme di­
sait le dénommé Lincoln!

S j éffaëp.5-
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On peut alors se demander ce 
qui a motivé M Trudeau à ne pas 
demander au député Yanakis de 
se retirer provisoirement du groupe 
oarlementaire. jusqu'à ce qu'il soit 
disculpé par la Cour. Les précé­
dents ne manquent pourtant pas 
Tout récemment encore. M. Kerr. 
ministre du gouvernement de l'On­
tario. démissionnait provisoirement, 
parce que son nom avait été mêlé 
au scandale du dragage. La Cour 
Ta disculpé et le premier ministre 
Davis Ta réintégré dans son cabi­
net. M. Trudeau aurait-il été trau­
matisé par lei tort irréparable que 
des

Pour combattre 
la violence

urgente — afin rie nier aux auteurs 
d'actes de terrorisme et de détour­
nements d'avions l’accès à un pays 
qui leur garantit l’impunité et 
d'imposer des sanctions aux pays 
qui assistent les auteurs de ces 
actes, les accueillent dans leur sein 
ou s'abstiennent de les poursuivre 
ou de les expulser de leur terri­
toire.

"Lu lutte en vue de faire reculer 
la violence trouve l’un de ses ter­
rains les plus difficiles dans la loi 
de la guerre. Historiquement, les 
nations ont trouvé le moyen de 
s'astreindre à certaines règles dans 
la poursuite de la guerre. Pendant 
le siècle dernier, en particulier, on 
a réussi à élargir et à codifier ces 
règles. Mais a notre époque, la 
mise au point d'engins de guerre 
toujours plus puissants, l'âpreté des 
luttes idéologiques et des guerres 
civiles et l’affaiblissement général 
des liens de cohésion sociale, ont 
ajouté une dimension encore plus 
brutale à la réalité des conflits hu­
mains.

Geneve de 1941) est présentement 
en cours. Nous continuerons à pro­
mouvoir l'adoption de règles inter­
disant aux nations d’empêcher 
l'inspection des conditions faites 
aux prisonniers par des pays neu­
tres ou des organisations internatio­
nales comme la Croix-Rouge. Nous 
appuierons toute action visant à 
rendre obligatoires des rapports pré­
cis sur les combattants manquant 
a l'appel. Nous réclamerons l'im­
munité pour les avions transportant 
des blessés de guerre. Et nous 
chercherons à obtenir un accord 
prévoyant un protocole touchant les 
normes humanitaires à respecter 
en cas de guerre civile. Nous vi­
sons particulièrement l’interdiction 
de la torture, des exécutions som­
maires, et des autres excès qui 
marquent trop souvent les guerres 
civiles.

par Henry KISSINGER 
secrétaire d'Etat

Voici un nouvel extrait de 
l'allocution que M. Kissinger a 
prononcée, cette semaine, devant 
le congrès annuel du Barreau 
américain :

Ivan GUAYpseudo-scandales auraient

"En 1972. les Etats-Unis ont pro­
posé aux Nations unies une nou­
velle convention internationale pour 
la prévention et le châtiment de 
certains actes de terrorisme inter­
national: la convention eût porté 
sur l’enlèvement, le meurtre et au­
tres actes de brutalité. Ce projet, ii 
faut le déplorer, ne fut pas adopté 
et. en conséquence, de nombreuses 
vies innocentes ont été supprimées. 
Nous insistons de nouveau auprès 
des Nations unies pour qu elles in­
scrivent à l'ordre du jour et adop­
tent cette convention ou d'autres 
propositions similaires, en leur ac­
cordant la toute première priorité.

En même temps que les bienfaits 
de la technique, notre époque nous 
a apporté la plaie de la piraterie 
aérienne, du terrorisme internatio­
nal et des nouvelles techniques de 
guerre. L'humanité ne peut ignorer 
ces accrocs à la civilisation. Elle ne 
peut permettre à ceux qui les com­
mettent de répandre leur poison. 
Elle doit réagir avec vigueur contre 
ces maux.

Il en fout, des candides
On peut y voir une manoeuvre 

peu discrete. Ou une pression mal­
adroite. On peut trouver la chose 
étrange, et de là suspecte. On 
peut également candidement y 
voir un geste simple de démocra-

cette démarche des citoyens du 
comté de Saint-Michel ! D'autant 
plus qu'il paraît que "ce comité de 
(deles admirateurs regroupe cu­
rieusement des gens de toutes les 
tendances politiques". On se croi­
rait en vraie démocratie, dans un 
oays ou les citoyens s'intéressent à 
la chose publique même en dehors 
des temps d'élections. Là où les 
gens surveillent leur député, I ap­
précient et le jugent. Là où des 
"comités de quartiers” s'organisent 
sans en prendre le nom. Où les 
adversités de parti s’estompent 
quand le bien de la collectivité ap­
paraît comme primordial. On se 
croirait ailleurs.

Il est probable que ce geste de 
citoyens n'aide pas madame Bégin. 
Il est même possible que ce geste 
lui nuise, devant ses collègues, de­
vant ses supérieurs et devant l'opi­
nion publique "avertie". De toute 
façon, le geste doit d'abord hono­
rer celui qui le pose. Les citoyens 
de Saint-Michel ont eu la candeur 
de donner une leçon de démocra­
tie aux sages habiles.

"En même temps, notre siecle a 
été témoin d'efforts d’envergure en 
vue d'atténuer certains maux par 
la conclusion d'accords internatio­
naux. Le plus récent et le plus sub­
stantiel de ces accords lut signe a 
Genève en 1949. 11 porte sur la pro­
tection des victimes de la guerre.

"En vertu d une resolution unani­
mement approuvée par l’Assemblee 
générale des Nations unies, les 
Etats ont déjà le devoir "de s’abs­
tenir d’organiser, de susciter ou de 
favoriser par leur consentement ou 
leur participation les actes de ter­
rorisme. Des traités ont été conclus 
afin de combattre les détourne­
ments d’avions, le sabotage des 
avions et lçs assauts contre la per­
sonne des diplomates. La majorité 
des Etats observent ces règles; une 
majorité ne les observe pas.

tie.
"Une pétition réclamant la nomi­

nation du député Monique Bégm 
au Cabinet fédéral a déjà recueilli 

- cinq mille signatures lisait-on 
dans les nouvelles.
' Je ne suis pas du tout certain 
que M. Trudeau se sente obligé 
par la demande de tous ces hom­
mes et femmes de bonne volonté. 
Je pense même qu’il se fera un 
devoir de rester froid, sinon imper­
méable. devant un tel geste. S'il 

, fallait qu'il succombe à cette re­
quête.. on peut s'imaginer le nom­
bre de comités semblables qui se 
mettraient en branle dans tous les 
coins du Canada. Il faut plus 
qu'une pétition pour ouvrir la sa­
cro-sainte porte du Cabinet. Et il 
faut plus que cinq mille signatures 
pour toucher le coeur politique du 
premier ministre.

Mais qu'elle est sympathique,

"Les Etats-Unis sont engagés à 
défendre le principe voulant que 
les droits humains fondamentaux 
soient objet de protection légale en 
toutes circonstances et quo certai­
nes formes de souffrance indivi- 
duelie soient intolérables sans 
égard aux menaces qui peuvent 
peser sur une nation. Le peuple et 
le gouvernement américains croient 
profondément à la nécessité de nor­
mes élevées de conduite humani­
taire Nous avons pris l'engage­
ment de les respecter et de les 
promouvoir. Nous entendons militer 
pour quelles soient reconnues dans 
les organismes internationaux."

"Mais la loi a été moins efficace 
au plan de l’action que dans les 
textes. Les difficultés évidentes que 
l'on éprouve à obtenir l’application 
de l’accord de 1949 ne peuvent plus 
être ignorées. Deux questions revê­
tent à ect égard une importance 
capitale: la plus grande protection 
des civils, des disparus et des bles­
sés de guerre, et en second lieu 
l'application de normes humanitai­
res de conduite dans les guerres ci­
viles.

"Le terrorisme, comme la pirate­
rie, doit être considéré comme hors 
la loi. II discrédite toute cause poli­
tique qu’il prétend servir, ainsi que 
les nations qui s’en portent compli­
ces. Si toutes les nations s’enten­
dent pour refuser tout refuge aux 
terroristes, les actes de terrorisme 
diminueront considérablement, tout 
comme le nombre des détourne­
ments d’avions a diminué à la 
suite des ententes bilatérales cl 
multilatérales des dernières années. 
Tous les gouvernements ont le de­
voir de défendre la vie.civilisée on 
donnant leur appui à de telles me­
sures.

"Mais les événements des derniè­
res semaines font voir de façon 
dramatique le caractère insuffisant 
des restrictions actuelles. Les 
Etats-Unis sont convaincus que des 
mesures plus énergiques s'imposent 
au plan international — et de façon

"Une conférence internationale 
dont l’objet est de compléter les 
dispositions de la Conférence de

Jean-Guy DUBUC
/ 4
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Un service supprimé Y a-t-il du gaspillage dans les hôpitaux?
M. A.W. Gillespie.
Ministre de l'Industrie et du Com­
merce.

Le quotidien The Ottawa Citi- 
annonçait récemment la sus­

pension définitive du mandat de la 
Société canadienne de l'information 
sur la construction. Le système 
mis au point par la Société visait à 
rendre accessible à tous les inté­
ressés une documentation précise 
et constamment mise à jour sur 
les matériaux, besoin vital dans 
cette industrie, et ce à un prix 
sonnable. Encore une année, et 
prévoyait que le programme serait 
rentable et se suffirait à lui-même. 
.J'ai été vivement désappointé par 
la décision d’abandonner ce pro­
gramme et, avec moi. j'en suis 
certain, bon nombre de ceux qui 
sont impliqués d'une façon 
d'une autre dans l’industrie de la 
construction. J'aimerais connaître 
les raisons de cette décision qui 
coûtera probablement à l'industrie 
de la construction cl. éventuelle­
ment. au peuple canadien, plu­
sieurs millions de dollars par 
année.

On calcule que les bureaux d'ar­
chitectes et d'ingénieurs-conseils, 
comme les entreprises de construc­
tion peuvent passer jusqu'à vingt 
pour cent de leur temps à mettre en 
fichier et a recouvrer des renseigne­
ments sur les matériaux et l'équipe­
ment. Le programme de la Société 
canadienne de l'information sur la 
construction a été conçu de façon a 
réduire considérablement ce temps

de recherche en mettant à la dis­
position des membres de l’industrie 
une documentation constamment 
mise à jour grâce à l'utilisation de 
banques de données informatiques 
centralisées. La résultante en au­
rait été une réduction du coût de 
la documentation et une améliora­
tion de la qualité de la construc­
tion, le choix des matériaux se fai­
sant sur des critères plus détaillés 
cl jouissant de l’étalage complet 
des matériaux disponibles au pays.

Je connais le système proposé. 
J'y ai été intéressé dès le début et. 
à titre de professeur à l’université 
McGill, j’ai pu y faire installer une 
console (terminale) d’accès et l’uti­
liser directement comme élément 
d’un cours sur la rédaction de 
devis donné aux étudiants de der­
nière année. Je crois que le sys­
tème valait la peine.

On accuse facilement l’industrie 
de la construction de ne pas profi­
ter avec dynamisme des méthodes 
modernes de travail et d'organisa­
tion. Dans cette optique, l'abandon 
prématuré d'un programme qui of­
frait de telles possibilités de déve­
loppement s'explique mal. d’autant 
plus que ce programme présentait 
le Canada comme un innovateur 
aux yeux du monde. Je crois que 
votre Ministère a été le principal 
responsable de la mise en oeuvre 
de ce programme. J'espère qu’il 
vous sera possible d expliquer la 
récente décision de son abandon.

R.E. LeMoyne 
Montréal

de plus en plus depuis quelques an­
nées surtouot, les institutions hospi­
talières deviennent de vastes machi­
nes où la santé trouve plus ou moins 
son compte, où le patient devient un 
numéro pour plusieurs et perd son 
statut d'étre humain. Dans ce fatras 
administratif, le personnel hospitalier 
près des patients (infirmières, 
aides, etc.) mérite cependant notre 
admiration cl notre reconnaissance 
pour son bon travail et son sens de 
l'humain.

Qui n'a pas entendu parler de 
patients qu'on renvoie à la maison 
en pleine hémorragie? Qui n'a pas 
e ntendu parler de personnes grave­
ment malades qu'on n’a pas gar­
dées en observation et qui sont 
décédées le jour même?...

Ce que j ai vécu personnellement 
n'a pas été aussi grave pour ma 
santé mais peut être en relation di­
recte avec les faits mentionnés ci- 

J'ai dû subir récemment une

Monsieur Jean Bienvenue.
Député du comté de Crémazic, , 
Monsieur le député.

C'est en tant que représentant 
parlementaire de mon comté que 
je vous demande d’intervenir afin 
d’améliorer la situation actuelle 
dans le domaine de la santé.

J'aime ma province mais parfois 
il m'arrive de ne pas être fière 
d'étre Québécoise. On a beaucoup 
parlé de l'état lamentable dans le­
quel se trouve le domaine de l'édu­
cation, mais celui de la santé ne se 
porte guère mieux. Pourtant per­
sonne n'a encore nié que la santé 
est le plus grand des biens.

Le principal objectif de l’assuran­
ce-hospitalisation ne devait-il pas 
être de faciliter l'accès aux soins 
hospitaliers à tous? L'hôpital et 
toutes les personnes qui y oeuvrent 
ne devraient-elles pas être au ser­
vice des malades et favoriser leur 
meilleure santé ? Or. il arrive que

intervention chirurgicale mineure 
qui nécessitait seulement une jour­
née d'hospitalisation. Or. on m'a 
admise à l'hôpital le jeudi alors 
que je ne pouvais pas être opérée 
avant le mardi suivant et que je 
n avais ni examens ni traitements 
a recevoir. Erreur? Non, c’est 
ainsi dans la très grande majorité 
des cas: vous occupez une cham­
bre quatre, cinq jours et même 
une semaine inutilement avant 
votre opération. Mais après, le 
nombre de jours prévus écoulés, 
bien portant ou mourant, vous 
devez quitter.

dont les taxes et impôts sont ainsi 
utilisés.

Cet étal de choses se retrouve 
dans tous les hôpitaux. On n'a 
qu'une réponse à toutes nos ques­
tions: N'y aurait-il pas un manque 
de coordination quelque part, des 
effectifs insuffisants dans un ser­
vice et mal employés dans un 
autre? "C'est l’assurance-hospitali­
sation. c'est le gouvernement."

Alors, dites-moi, monsieur le dé­
puté. où est l'efficacité dans tout 
cela? où est le souci des malades 
d'abord? Qu'est-ce que le gouverne­
ment fait pour la santé des Québé- 
< ois? Ce n'est pas tout de distri­
buer l’argent des contribuables aux 
hôpitaux: il faudrait aussi que cela 
soit fait dans des conditions qui 
n'en fassent pas une jungle déshu­
manisante où la vie et la qualité 
de la vie ne triomphant pas tou­
jours.

1 zen"’

rat­
on

Et qui paye pour cela? Le pa­
tient d'abord, car s'il a une cham­
bre privée, on lui en réclame 
quand même le coût et puis tant 
pis s'il avait des projets pour ces 
jours-là où il est confiné à l'hôpi­
tal. Des malades souffrants atten­
dent. eux. d'avoir leur entrée et. 
payent aussi tous les contribuables

ou

Jeannette BOUTIN
Montréal

en bref
des Jeux a SI milliard, on peut 
dire que le fédéral et le provincial, 
ensemble, se seront enrichis de 
S500 millions, montant qu'ils n"au­
raient pu percevoir sans les olym­
piades. Alors, je ne vois pas pour­
quoi il ne verseraient pas $150 mil­
lions chacun pour en couvrir le 
"déficit"?

Alcoolisme 
et mass media

rectum nous échappe et nous ira On néglige 
les vieillards

hit.
Nos journaux et nos artistes, 

non pas tous, mais plusieurs, 
écrivent et parlent un “jouai" 
écoeurant — excusez le mot; je ne 
l'aime pas. mais c'est le seul qui 
convienne.

Je veux dénoncer l'hypocrisie de 
la société, qui consiste à encoura­
ger les gens à consommer de l'al­
cool au moyen de la publicité et 
des préjugés sociaux. Ce sont lis 
alcooliques qui sont les premiers à 
se rendre compte à leurs dépens 
que si c’est la société qui les invite 
subtilement à boire c’est elle qui 
s’empressera de les re letter, parce 
qu’ils boivent trop.

Ainsi, vendredi dernier, le 1er 
août (premier coup) à l'émission 
de Michel Desrochers (cbf) entre 
6li30 et Th. c’est-à-dire à l'heure où 
le monde se prépare à aller tra­
vailler en pleine chaleur, j'ai en­
tendu le météorologue. M. Alcide 
Ouellette faire de la propagande 
pour les tavernes. Il conseillait aux 
gens de s'installer dans une ta­
verne à l'air climatisé pour se ra- 
fraichir. C'est véritablement une 
invitation à boire surtout si Von se 
souvient de la chaleur qu'il faisait 
cette journée-lâ.

Je crois que c'est une autre 
preuve que ceux qui font les mass 
media n'ont aucune idée de I im­
portance de l’impact qu'ils peuvent 
avoir sur la population.

Le Gouvernement a Ottawa est 
toujours le premier en ligne pour 
accuser d'autres pays de discrimi­
nation. Ceci est la politique gêné- l 
raie qui s'applique aux Affaires 
étrangères.

Est-ce que cette politique s'appli­
que aussi aux questions domesti­
ques? Apparemment pas, puisque 
le Gouvernement fédéral est sur le 
point de promulguer un change­
ment de loi qui ne permettrait 
plus à nos citoyens de plus de 65 
ans de contribuer à Fassurance- 
chômage et d'en bénéficier.

Ce changement de loi a été "ti- 
nement” expliqué par notre minis­
tre des Finances.
La conséquence de cette declara­

tion hypocrite est d'éloigner encore 
plus des travailleurs toute personne 
lie plus de 65 ans. Ceci est sûre­
ment de la discrimination contre 
ees gens et demanderait un ajuste­
ment dans les plans de pension qui 
n'est pas proposé dans le futur im­
médiat.

Cette déclaration de monsieur 
Turner insulte l'intelligence des 
vieillards. Ceux-ci comprennent 
parfaitement ce qui se passe

D'abord, les politiciens, ainsi que 
les fonctionnaires, reçoivent d énor­
mes augmentations à cause de l'in­
flation. Ceci ne s'applique pas à 
nos vieux qui sont déjà très vulné­
rables. ayant à vivre de revenus 
fixes, qui ont passé par deux guer­
res. une dépression mondiale, et 
sont maintenant victimes des faux 
pas du Gouvernement, en ce qui 
concerne les fonds d'assurance-chô­
mage. Ainsi plusieurs d'entre eux 
se voient obligés de travailler pour 
exister.

Est-ce que cette discrimination 
est en rapport avec le "slogan" 
d'élection "Une société juste"?
S rmenl pas. Ce n'est qu'un dis­
cours de politiciens. Cependant, 
l'homme de la rue connaît la diffé­
rence entre les absurdités politi­
ques et la vérité.

Que ce changement soit exécute 
ou non. nos vieux ne l'oublieront, 
pas et les libéraux se rendront 
compte à la prochaine élection que 
cos gens refusent d'étre considérés 
comme quantité négligeable

E. RUTHMNA, J. TIE,VIAN,
Lachine. P.Q i

un "jouai" fricassé 
aux barbarismes, anglicismes et ju­
rons. Quel avilissement!Leur langage est le chant Roger BOURGAULT,

Montréal. Je voudrais 5U étudiants comme 
Pierre, qui écriraient auxMadame Marie-louise Perreault.

J'ai lu le mot que vous adressiez 
aux responsables de Terre des 
Hommes par l'entremise de La 
Presse, le 21 juillet dernier et j’ai 
«'•té sensible à la critique que vous 
formuliez à l'endroit du pavillon de 
la Grèce.

Qu'il me soit permis de vous dé­
crire un peu la situation linguisti­
que dans notre pavillon.

Depuis le début de Terre des 
Hommes 75. quelque 50 personnes 
sc sont occupées à différents titres 
de nos distingués visiteurs.

Certaines de ces personnes con­
stituent le personnel cadre du pa­
villon. Toutes sont trilingues (grec, 
français et anglais'.

D autres constituent notre person­
ne! d'hôtesses. Ces dix jeunes filles 
parlent le français et l'anglais. Et 
sept d'entre elles parlent aussi le 
j.rec II est naturel qu'il en soit 
ainsi, car leur travail consiste es­
sentiellement ù présenter aux visi­
teurs les différents exhibits et. 
t omme vous le savez, nos visiteurs 
sont surtout d'expression française 
ou anglaise.

Le personnel du pavillon est 
enfin complété par des troupes 
d'artistes. Nous en avons eu deux 
avec nous depuis la fin du mois de 
juin. Nous avons choisi de vous

presenter ces troupes tant pour 
leur qualité artistique que pour 
leur popularité en Grèce et non pas 
pour leur facilité d'expression dans 
une langue ou dans une autre. En 
fait, nous pouvons dire que le langa­
ge de ces artistes, c'est le chant, la 
musique et la danse. C'est pour 
vous faire connaître cet aspect si 
important de notre pays que nous 
les avons amenés avec nous à 
notre pavillon. Vous nous avez 
'.'ailleurs fait l'honneur, Madame 
F c r rca u It. de mentionner dans 
votre lettre, le plaisir que vous 
aviez eu à les voir et à les enten­
dre.

vous.
journaux dans le même sens.

Je veux que ma province de­
meure catholique et canadienne- 
francaise.

La Baie James 
coûte cher

J.-Rosaire FAQUIN, 
prêtre, 80 printemps.

L'Epiphanie. Que-La milliard pour !a Baie James., 
sans emprunt! Pas difficile, il rfy 
a qu'à augmenter les coûts de l'é­
lectricité et hypocritement rajouter 
des kw h à votre consommation. La 
preuve?

Prenez vos vieilles factures de 
I'Hydro et comparcz-les à celles re­
çues dernièrement. Jugez vous-mê­
mes. La consommation des années 
72. 73. 7-1 et 7â monte de 200 kwh 
par an.

Or. vous consommez toujours les 
mêmes nombres de kw/h. Pas d'em­
prunt: mais ce seront des centai­
nes de milliers de caves d'abonnés 
qui paieront ces travaux. C'est 
simple mais il fallait y penser.

Quant à ceux qui ses ont félicités 
de ce financement sans emprunt, ou 
bien ce sont dçs gens qui rêvent ou 
bien ils sont de connivence avec 
ces "génies" qui vivent, comme dit 
Léon Bloy, du "sang des pauvres" 
et qui s'en gavent comme des 
porcs jamais repus.

Etatiser l'assurance 
automobile

J'ai lu avec intérêt 1 article de 
Claude V. Marsolais et Michel 
Roesler sur l'assurance automobile 
Je suis une victime de cette nou­
velle façon d'agir des courtiers 
d'assurances. J'ai reçu au mois de 
luillet une lettre de la firme Pol­
iras. Larue et Associées Inc., me 
disant textuellement ce qui suit :

"Après avoir (ait l'étude de votre 
dossier, nous remarquons ne de 
tenir que votre assurance auto­
mobile.

Dans les circonstances, nous ai­
merions savoir si nous pourrons 
être favorisés d'autres assurances 
dans l'avenir. Si c’est votre in­
tention. veuillez nous en aviser 
immédiatement afin que nous 
puissions préparer votre renou­
vellement d’assurance automo­
bile. Si non. veuillez être avisé, 
par les présentes, que nous se­
rons dans l'impossibilité de re- 
nouvcllcr votre assurance auto­
mobile à son échéance."
Je considère celle pratique com­

me du véritable chantage. Devant 
I accroissement des coûts de l'assu­
rance automobile et les pratiques 
déplorables des assureurs, je crois 
qu'il est temps que le gouverne­
ment étatise l'assurance automo­
bile. Comme nous avons un gouver­
nement dynamique, je pourrai donc 
assurer mon automobile au régime 
d'Etat pour l'année 1999.

La vedette de notre spectacle. 
Dimitri Raptis. ne parle pas encore 
le français: ne lui en tenez pus ri­
gueur: il arrive! Nous veillerons 
cependant, cher visiteur, à ce que 
!a présentation de son spectacle 
soit faite en français, comme tou­
tes les autres présentations dans 
notre pavillon.

Je vous remercie de votre atten­
tion et vous prie de croire en l'ex­
pression de mes sentiments très 
distingués.

Claude de CARAFFE,
Foinle-aux-Trembles.

Les profiteurs 
de l'inflation

Constantin HARAT5ARIS
Commissaire Général 
Pavillon de la Grèce 

Terre des Hommes
On sait que tout Canadien ga­

gnant $50.000. par année doit ver­
ser au moins $10,000 en impôts à 
Ottawa et autant à Québec. Mais là 
ne s'arrêtent pas les montants per­
çus par ces deux gouvernements 
puisque, avec le $30,000 restant il 
faudra encore payer la taxe fédé­
rale sur tous les objets manufactu­
rés. la taxe de vente provinciale, 
celle sur le tabac, sur les boissons 
alcooliques, sur le carburant, etc. 
De sorte qu'un autre $10,000. sera 
ainsi soutiré par les gouvernements 
supérieurs. De là à conclure que 
ceuN-ci souhaitent et favorisent l'in­
flation il n'y a qu'un pas, puisqu'ils 
en sont les seuls bénéficiaires.

Par conséquent, si les salaires 
exorbitants payés pour les construc­
tions olympiques projettent le coût

L. ROLLAND,
Montreal.

Point de vue d'un gréviste
rendre à l'ennemi. Si les Anglais 
avaient procédé ainsi, aujourd'hui, 
ils seraient des Allemands. Vous 
dites: "Il n'y a pas de honte à per­
dre une bataille.... il y en aura 
d’autres."

Pour qui. M. Guay. pour nous? 
Mais vous n'avez pas compris que 

c'est la fin de la guerre, c'est la 
fin de notre syndicat que l'usine 
commençait à juger trop militant. 
Car si l'on signe un contrat, au 
bout de trois ans. il n'y aura plus 
de syndicat et les gars démission­
neront tous, car le gouvernement 
ne passera pas la loi que l'on at­
tend sur la sécurité syndicale. Qui, 
M. Guay. qui voudra être représen­
tant -syndical, si on accepte ces 
conditions de retour au travail? 
Avant la grève, nos représentants 
étaient menottés et après, ils se­
ront bâillonnés ! Vis-à-vis de l'usine. 
M. Guay. un représentant syndical 
est un employé qui doit d’abord 
faire sa production et son travail 
comme tous les autres employés, 
et s'il a du courage et des loisirs, 
il peut faire du syndicalisme 
suite. A qui la "job”? Vous la 
prendriez, M. Guay? C'est loin de 
ce que vous affirmez à propos du 
local 510 et des permanents syndi­
caux qui n’existaient pas avant la 
grève.

Ce qui m'amène à vous écrire 
cette lettre. M. Guay. c'est la der­
nière phrase de votre article: "A 
moins, bien sûr. qu'un éclair de lu­
cidité leur fasse voir les traces de 
leurs autres camarades, qualifiés 
de traîtres.” Celte phrase, vous au­
riez dû la placer au commence­
ment de votre éditorial. De cette 
façon, dés le début de la lecture, 
nous aurions compris l'esprit de 
votre article. Vous auriez pu avoir 
plus de sens critique devant l'offre 
de la compagnie et l’analyser plus 
en détail que nous. Ainsi, nous au­
rions profité du fruit de votre ana­
lyse. Mais non! “Ayez plutôt un 
éclair de lucidité...” et rampez!

Si les membres suivent votre 
conseil, M. Guay, les “400” rentre­
ront, sans contrat, sans syndicat, 
un par un, au gré et aux conditions 
de la compagnie et l’analyser plus 
ont fait la grève pendant vingt 
mois. “ET LES AUTRES 350". M. 
Guay ! ! !

J'ose espérer que vous publierez 
cette lettre en entier pour que 
d'autres puissent comprendre notre 
état d'esprit.

Je vous remercie d’avance, M. 
Guay.

Bien à vous.

Honneur à 
cet étudiant

Monsieur 1. Guay.
"Des grévistes victimes de la 

lui " et de nos gouvernements. C'est 
le titre qui aurait dû coiffer votre 
editorial.

Je vais essayer d'avoir un sens 
critique réfléchi, car vous dites que 
notre “sens critique est faible", et 
tenter de vous répondre le mieux 
possible.

Vous citez un membre qui aurait 
dit: "On rentre tous ensemble ou 
on ne rentre pas!” Je crois bien 
que ce membre, c'est moi. cl j'ai 
dit ceci: Si, pour avoir une conven- 

collective et sauver lu syndi­
cat. on doit accepter la proposition 
patronale, je suis contre, car ce se­
ront les "scabs" qui bénéficieront 
de notre grève et non ceux qui 
l'auront faite; et je préfère plutôt 
qu'il n'y ait plus de syndicat dans 
cette usine. De cette façon, ils ap­
prendront à manger de la 
"viande”.

Ce qui me fait dire cela, c'est 
que l'usine ne veut reprendre — 

une période de trois mois — 
que les gars qui sont les plus qua­
lifiés. Les autres TRAINERONT 
DEHORS !

M. Guay, ces gars qui trameront 
dehors, ce seront ceux qui ont fait 
preuve de courage, les plus âgés 

- d’entre nous, ceux qui n'ont pas de 
métier bien défini, ceux qui ont 
fait le plus de sacrifices durant la 
grève, ceux qui n'ont même pas pu 
se trouver un travail à cause le 
leur âge ou de leurs qualifications. 
Réfléchissez bien à ces dernières 
phrases et vous comprendrez pour­
quoi on réagit de la sorte. Et ce 
seront les mêmes qui resteront de­
hors encore un an "SI" la compa­
gnie a du travail.

Au sujet du Code du travail, vous 
dites à la fin du 2e paragraphe de 
votre article: “Cette échappatoire 
dans le Code du travail devra donc 
être colmatée.” Ça fait un an et 
demi que les éditorialistes deman­
dent ou formulent des voeux pieux 
au gouvernement, afin de changer 
le Code du travail. Est-ce que cela 
a changé quelque chose? Demandez 
la réponse à M. Bourassa!

"La véritable critique est celle 
des faits “2,500 - 800..." sont-ils 
pour cela des traîtres?” Pour ré­
pondre à cette question, il faudrait 
faire l’historique du conflit, d au­
tres l'ont fait. En général, ce sont 
des profiteurs de tous crins qui ont 
lâché leurs camarades, il y en a 
eu 1.1)00 et... avec autant d'excuses. 
Parlez-en à ceux qui sont encore 
en grève : ils vous citeront des cas 
d'ex-camarades. Lorsque Ion est 
dans une bataille. M. Guay. il n y 

raison justifiable pour se

Félicitations a Pierre Chagnon. 
18 ans, étudiant.

A-t-on jamais vu de tels traîtres 
à leur province, à leur langue et à 
leurs traditions? Nous sombrons 
dans ie “melting pot” fédéral et ce 
sont trois Canadiens français du 
Québec qui nous coulent.

Nous avons droit à notre culture 
catholique et canadiennc-françai- 
se. Nous avons droit à nos éco­
les et à nos universités dont la di-

Luc GERMAIN.
Montréal.non

N'est pas médecin qui veut

FV>tS Wrangler Lee
La médecine, depuis des millé­

naires, a pris en charge de se pen­
cher sur la détresse humaine et 
comme par le passé les médecins, 
grâce à leur savoir, continuent de 
recourir, de protéger et de sauver 
la vie si précieuse de leurs sembla­
bles: (ses frères).

Les temps ont- changé. Mais les 
angoisses et les misères qui affli­
gent notre terre restent toujours 
les mêmes. Les progrès et change­
ments considérables ont permis à 
la médecine d'évoluer et lui permet­
tent aujourd'hui d’accomplir l'in­
croyable et l'homme, profitant de 
ses bienfaits, vit plus longtemps.

La technique au service de la 
médecine contemporaine a continué 
à bouleverser des habitudes qui 
semblaient vouées à ne jamais 
changer et a contribué à obliger 
les médecins d'aujourd’hui à se 
tenir sur un pied d'alerte constant.

Depuis la dernière guerre mon­
diale, les changements se sont faits 
avec trop de rapidité et le médecin 
en face de tout ça sent son pres­
tige perturbé, même menacé, s’in­
terroge et se cherche. Il n’est plus 
seul avec ses responsabilités et doit 
continuer coûte que coûte sa mis­
sion; il doit travailler pour rester 
maître dans ses connaissances. Il 
demande son droit d’étre consulté 
au sujet des changements préconi­
sés par le gouvernement du Qué­
bec. Il entend conserver et défen­
dre sa, profession: il veut être con­
sulté sur des questions qui risquent 
d’aller à l'encontre de son intérêt 
nu d'entraver sa liberté d'action.

Je ne suis guère une profession­
nelle, mais comme beaucoup de 
monde je m'intéresse à tous les 
problèmes qui touchent à la santé

et au bien-être de tous et chacun. 
Nombre d’améliorations ont été ap­
portées et se sont avérées très im­
portantes. Ici, dans la province, les 
soins médicaux sont prodigués à 
toute la population et cela sans dis­
tinction aucune, tout le monde est 
bénéficiaire.

Par contre, je pense qu'en 
échange de ces avantages majeurs 
il est possible que ces changements 
ne soient pas toujours à l’avantage 
des malades et risquent de créer 
l'impact qui fatalement aboutit à 
créer une critique malveillante de 
part et d'autre.

Il y a eu abus du côte de la 
clientèle et du côté des médecins.

Nous sommes heureux d être 
soignés, si nécessaire, et nous con­
tinuerons de faire confiance à nos 
médecins. Les salaires qu’un méde­
cin peut faire importe peu. Ses étu­
des sont longues et les responsabili­
tés restent importantes. Mais n’est 
pas médecin qui veut et est-il sou­
haitable que les médecins restent 
ce qui a fait toujours leur renom­
mée: des humanistes dont le tra­
vail est axé sur l’amour du pro­
chain.

Wrangler 
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Scrutin "truqué" à l'UlOVD: 
les leaders ne s'en font pas

pourrait exister pour un député qui 
obtiendrait des informations confi­
dentielles cl les communiquerait “à 
certaines personnes pour qu’elles 
en profilent”. M. Reid explique que 
les députés détiennent parfois des 
renseignements de cette nature, 
surtout lorsqu'ils jouent un rôle de 
critique officiel d’un ministère. 11 
fournit l'exemple de la taxe d’ac­
cise sur les bateaux.

Protestations des députés conser­
vateurs au comité. On l’accuse de 
faire preuve de beaucoup d’imagi­
nation. ‘‘Je pense que 90 p. cent ou 
plus de ce que l’on appelle des in­
formations confidentielles consti­
tuent des informations que les mi­
nistres souhaitent tout simplement 
éviter de publier, car elles risque­
raient de leur valoir des commen­
taires défavorables”, affirme M. 
Gordon Ritchie.

Le député conservateur de Oka- 
nagan-Kootenay, M. Howard John­
ston, déclare même avoir annoncé 
“à beaucoup de personnes que le 
ministre supprimerait certainement 
cette taxe d’accise. Je l’ai fait sans 
disposer d’informations d’ordre con­
fidentiel. C’était simplement une in­
tuition fa good guess) de ma 
part”.

Quelques mois plus tard, M. Reid 
reçoit un coup de téléphone d’un 
journaliste du quotidien The Ga­
zette. Jacques Hamilton. 11 fait une 
enquête sur les conflits d’intérêts 
possibles pour les députés et veut 
en discuter avec lui. M. Reid ac­
cepte.

Le secrétaire parlementaire du 
Conseil privé ne fait que reprendre, 
dans une forme différente, en la 
complétant ici et là, sa thèse du G 
mars devant le comité. 11 donne 
l’exemple de la taxe de 10 pour 
cent sur les bateaux, li déclare que 
l’action d’un groupe de pression 
avait permis de savoir six semai­
nes à l’avance que cette taxe, pré­
vue au budget, serait enlevée fin 
janvier 1975. Cela arrive à tous les 
députés, dit-il.

Quelques jours plus tard, le jour­
naliste le rappelle et l'interroge 
spécifiquement sur l’information 
qu’il a transmise dans son comté 
concernant la suppression de la 
taxe. M. Reid croit toujours que M. 
Hamilton enquête sur les conflits 
d’intérêts. 11 en discute librement. 
11 déclare, au sujet de la taxe, 
qu'il a donné une opinion à ses 
commettants i“I gave it as my 
opinion”).

Hier, au Comité des privileges et 
élections. M. Reid rugissait:

—11 n’y a pas eu de fuite. Je n'ai 
obtenu aucun renseignement confi­
dentiel. ni du bureau de M. Turner, 
ni d’ailleurs. Il ne s’agissait pas du 
budget mais d’une loi fiscale ulté­
rieure. Je n’ai pas révélé de se­
crets, je n’ai fait que porter un ju­
gement et donner une opinion. Un 
jeune journaliste qui écrirait un ar­
ticle comme celui de M. Hamilton 
serait immédiatement renvoyé!

ment pour les joindre, ne se sou­
vient plus de leurs noms; mais à 
la suggestion de M. Stevens, il 
écrira aux titulaires de ces ministè­
res pour leur demander de faire 
enquête et retracer les fonctionnai­
res qui lui auraient parlé en no­
vembre et décembre sur cette 
taxe.

Le député de Kenora-Rainy River 
obtient des renseignements techni­
ques de fonctionnaires, sur un pro­
jet déjà connu, mais il n’exerce au­
près d’eux aucune pression et ob­
tient encore moins des informations 
secrètes, affirme-t-il.

Comme plusieurs députés de tous 
les partis, il ne se cache pas, en 
plus, pour faire savoir au ministre 
des Finances le déplaisir que sus­
cite dans sa circonscription l’appli­
cation éventuelle de la taxe d'ac­
cise sur les bateaux et les moteurs. 
Il en parle à M. John Turner, qui 
ne lui donne toutefois aucune infor­
mation.

Finalement, AI. Reid. députe de­
puis dix ans à la Chambre des 
communes, met bout à bout ces 
renseignements techniques et ses 
impressions, analyse l’orientation 
générale du gouvernement en ma­
tière d’énergie, suppute sur les 
chances des lobbies d’infléchir la 
décision du ministre, et porte son 
propre jugement.

Le 19 décembre 1974. six semai­
nes avant que le projet de loi sur 
la fiscalité soit déposé à la Cham­
bre. il écrit à un homme d’affaires 
de son comté que le gouvernement 
va probablement retirer la taxe de 
10 p. cent sur les bateaux mais 
non sur les moteurs de plus de 20 
CV. "J’ai porté un jugement, je 
n’ai obtenu aucune information con­
fidentielle". insiste-t-il.

Le 23 janvier 1975, le ministre 
des Finances amende les disposi­
tions du budget relatives à cette 
taxe.. AL Reid avait eu raison.

C’est là sa version des faits. Cori- 
tre-interrogé par les députés con­
servateurs au Comité des privilè­
ges, il affirme que ses fonctions de 
secrétaire parlementaire du prési­
dent du Conseil privé ne lui ont été 
d’aucun secours, qu’il ne fait qu’ac­
complir les tâches requises par son 
ministre, et que son poste ne lui 
permet pas de recueillir des rensei­
gnements confidentiels de nature 
fiscale.

Alors, pourquoi l’article du jour­
nal The Gazette ? demandent les 
conservateurs.

M. Reid fournit lu version sui­
vante:

le li mars 1975, en compagnie 
d’une quinzaine de députés de tous 
les partis, il étudie le Livre vert 
sur les conflits d’intérêts au Comité 
des privilèges et élections. Au 
cours d’un échange qui prend par­
fois des allures académiques. M. 
Reid défend la thèse du conflit 
d’intérêts possible.

Il soutient qu’une telle situation

REID
(SUITE DE LA PAGE Al)
rine Corporation of Canada Ltd., 
M. Thomas Fa ton McMillan, dans 
lequel cet homme d’affaires de Pe­
terborough confirme indirectement 
le témoignage de AL Reid.

AL McAlillan. hospitalisé depuis 
plusieurs semaines à la suite d’un 
accident de voiture, avait déclaré 
le 24 juillet dernier que le direc­
teur des ventes de sa compagnie 
avait su de AL Garth Nelson, pro­
priétaire de Leisureland Alarine, à 
Kenora. que le gouvernement allait 
imposer une taxe de 10 p. cent sur 
les embarcations et les moteurs de 
20 CV et plus.

Selon le président d’Outboard 
Marine, AI. Nelson avait lui-même 
obtenu ce renseignement tic AL 
John Reid, député de Kenora-Rainy 
River, "environ deux semaines 
avant la présentation du budget fé­
dérai le 13 novembre 1974’’. (“The 
Gazette” a affirmé que AL Reid 
avait appris que cette taxe serait 
supprimée.)

Dans un affidavit date du 31 juil­
let 1975, AL AlcMillan se dit "dé­
solé d’avoir mêlé les questions” et 
que son directeur des ventes a plu­
tôt appris, entre le budget du 18 
novembre et la modification au 
budget en janvier 1975. que la taxe 
serait retirée sur les embarcations 
mais non sur les moteurs de 20 CV 
et plus.

C’est la thèse de AL Reid. Dans 
son budget de novembre, le gouver­
nement annonce cette taxe. Alécon- 
tentements dans le comté de Keno­
ra-Rainy River, qui compte des 
fournisseurs et des constructeurs 
de bateaux. Ces derniers font con­
naître leurs réactions à leur dé­
puté. 11 tente d’en savoir plus long, 
non en exerçant des pressions, 
mais en communiquant avec des 
fonctionnaires.

C’est ainsi que Al. Reid téléphone 
à des fonctionnaires des ministères 
des Finances et des Transports 
pour obtenir "des renseignements 
techniques ”. c’est-à-dire pour sa­
voir de quelle façon la taxe de 10 
p. cent serait appliquée. Tous les 
députés font cela lorsqu’ils défen­
dent les intérêts de leurs commet­
tants. dit-il.

Entre le dépôt d’un budget et 
l'application de ses principes dans 
les lois s’écoulent quelques semai­
nes durant lesquelles députés et 
groupes de pression peuvent faire 
connaître leurs réactions au gou­
vernement. li n’y a rien de répré­
hensible à cela en démocratie par­
lementaire. affirme AL Reid. et ce 
n’est pas à "The Gazette” mais au 
Parlement à changer cette coutume 
si on la trouve condamnable.

— A quels fonctionnaires avez- 
vous parlé ? insiste le député con­
servateur de York-Simcoe. AL Sin­
clair Stevens. AL Reid, qui s’est 
servi de l’annuaire du gouverne­

trie du vêtement: bas salaires, mair- 
d’oeuvre formée en grande partie 
d’immigrants et fort mobile, industrie 
en proie à l’envahissement des impor­
tations asiatiques et aux créations de 
Paris et de New York, etc.

Tout ceci pour dire que le syndicat 
"faisait son possible” et qu’il est im­
possible pour lui de faire mieux pour 
ses membres.

Bien sûr, cela ne signifie pas que 
AI. Bresner, qui a tenu à ne parler 
qu’en français, même s’il l’a fait labo­
rieusement, pendant toutes les deux 
heures qu’a duré la rencontre, est 
d’accord avec toutes les accusatuions 
contre son sydicat;

Alais il a réussi — avec son entou­
rage — à créer un climat qui a fait 
qu'au sortir de la rencontre un jour­
nalist es’est exclamé un peu ironique­
ment: "On a presque, honte de criti­
quer du si bon monde”.

tendre "après” le scrutin pour dénon­
cer un vote qui, selon la direction du 
syndicat, se déroulera sans anicroche.
' Mais on ne leur en veut pas, publi­

quement du moins, plus que cela. Au­
cune sanction ne sera prise contre 
eux et on ne cherchera même pas à 
les rencontrer et ils conservent leur 
fonction de scrutateur.

En un mot, les critiques avaient "le 
droit” de se faire entendre, cela 
prouve que le sydicat est démocrati­
que, estiment lès dirigeants de 
l’UIOVD. Quant aux accusations, ce 
n'est pas la première fois que l'on 
critique le syndicat, ni la dernière.

Quant au “malaise” constaté par 
les journalistes depuis peu, M. Bres- 
ner en a mis la faute surtout sur la 
série d'événements rocambolesques 
survenus en ce sydicat depuis le 
début du mois et on a préféré parler 
des difficultés rencontrées par l'indus-

Selon le directeur canadien de l'U­
nion internationale des ouvriers du vê­
tement pour dames, M. Si Bresner. 
les accusations portées contre son 
syndicat depuis quelque temps pro­
viennent d’“un esprit d’opposition que 
Von retrouve partout dans le monde”.

Considérant donc le phénomène 
comme normal, la direction de 
l'UIOVD, forte de 18,000 membres dans 
le grand Montréal, qui recevait hier 
matin les journalistes, a donc décidé 
de considérer la chose froidement et à 
toute fin pratique de ne pas engager 
le débat avec les journalistes et les 
syndiqués qui ont parlé de “pègre de 
la confection”, de collusion avec les 
employeurs, etc.

Bien sûr, on a jugé que les quatre 
scrutateurs du vote d’aujourd'hui chez 
les (ailleurs, qui ont tous quatre dé­
noncé à l’avance le scrutin, “n’ont 
pas été chics”, qu’ils auraient dû at-

Par exemple, note-t-on, les deux do­
cuments condamnent la volonté diri- • 
giste du PC et son infiltration dans 
l’appareil d’Etat et dans les médias 
d'information: les deux reconnaissent 
la nécessité d'une restructuration du 
pouvoir exécutif et du MFA: les deux 
invitent les dirigeants à tenir compte 
des conditions socioculturelles du 
pays pour marquer le rythme de la 
révolution: et les deux s'entendent 
pour maintenir l'unité du MFA.

Par contre, alors que le document 
des Neuf se prononce pour le renfor­
cement des liens avec la CEE, le pro­
jet d’alternative de gauche juge indis­
pensable que le Portugal mette fin à 
sa dépendance vis-à-vis du Marché 
commun européen.

A moyen terme, toutefois, un com­
promis pourrait être trouvé, surtout 
que le projet Carvalho, tel qu'il a été 
publié, n'est, dit-on, qu'un document 
de travail.

Le fait qu’il ait pu circuler peut 
être interprété comme une invitation 
à la discussion.

(le "négociation” vis-à-vis des "partis 
bourgeois”.
“Cette attitude, affirme le docu­

ment, a eu pour résultat de discrédi­
ter les militaires aux yeux des tra­
vailleurs".

Par ailleurs, s'en prenant au "docu­
ment Melo Antunès”, le plan du chef 
du Copcon affirme que les proposi­
tions des modérés en vue de freiner 
le virage à gauche du gouvernement 
“pourraient mener à la récupération 
et à la destruction de la révolution 
par la droite”.

Que propose le général de Car­
valho? Il propose un mouvement de 
masse au-dessus des partis et l'instau­
ration d'un pouvoir ouvrier au sein 
duquel une place de choix serait faite 
aux organisations populaires de base, 
en vue de surmonter la crise.

Le "document Melo Antunès” dé­
nonçait, certes, "les vagues idées po­
pulistes anarchisantes”, mais les ob­
servateurs estiment que, compte tenu 
de la large adhésion recueillie au sein 
de Varmée par le document des Neuf, 
le général de Carvalho pourrait tenter 
de trouver un moyen terme entre ce 
document et son propre projet.

CARVALHO
(SUITE DE LA PAGE Al)
ruinent, le local du Parti communiste 
dans la ville d'Arcos de Valdevez, à 
l'extrémité nord du pays, était la 
proie des flammes, après avoir été 
mis à sac par des manifestants, aux­
quels s’étaient joints de nombreux 
paysans venus dans la ville à l’occa­
sion d'une foire.

Deux magasins qui se trouvaient 
dans le même immeuble ont égale­
ment été incendiés et les policiers qui 
étaient sur place n’ont pu contenir la 
foule. Quand les militaires appelés en 
renfort son arrivés, la foule empêchait 
les pompiers de combattre le feu.

En trois semaines, plus de 50 locaux 
des partis de gauche (PC et MDP) 
ont été attaqués au cours de manifes­
tations qui ont fait une demi-douzaine 
île morts et une centaine de blessés.

IvC projet Carvalho s’en prend égale­
ment aux communistes, qu’il accuse 
u "élitisme exagéré” et de “tentative 
de s’infiltrer aux postes clefs dans le 
gouvernement”, mais il reproche au 
MFA son attitude de “dépendance” et
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le cas des montagnes de Saint-Bruno 
et de Saint-Hilaire. Les exploitations 
actuelles constituent, aux yeux de plu­
sieurs observateurs impartiaux, des 
chancres déplorables dont il faut arrê­
ter la progression immédiatement. 
Des légistes estiment pour leur part 
que les ministères provinciaux impli­
qués. s’ils en avaient la volonté, pour­
raient avoir recours aux dispositions 
du code criminel, au titre des méfaits, 
pour avoir raison des responsables 
d'une si grande atteinte au milieu de 
vie québécois.

tries, notamment celles reliées à la 
fabrication de la chaux.

Les exploitants se plaignent surtout 
de la sévérité de la réglementation 
concernant la pollution par le bruit et 
par la poussière. Ils soulignent ainsi 
que. dans certains cas, les normes du 
bruit sont plus sévères pour les ex­
ploitants que pour la circulation dans 
les villages...

11 est clair que le ministère des Af­
faires municipales n’a pas considéré 
le critère d'esthétique régionale dans

MONTS
(SUITE DE LA PAGE A 11
révélé qu'ils avaient reçu une quin­
zaine de mémoires depuis la publica­
tion, le 7 mai dernier, de l'avant-projet 
de règlement sur les carrières. Ces 
mémoires tendent tous à rendre ses 
dispositions moins sévères à l’endroit 
des exploitants. Ils ont été soumis par 
les “lobbies” de la construction des rou­
tes et du ciment, parles propriétaires 
des carrières et par certaines indus-
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OGANTESOUE SOLDEBronfman 
attend 
une preuve 
que son fils 
est vivant

J
DERNIER JOUR 

SAMEDI%

X ÀX La vente finit samedi 
à 5 h p.m. tapant !

YORKTOWN HEIGHTS 
(d’après AP et UPI) — En j 
attendant de recevoir la i 
preuve que son fils est sain 

' et sauf, le miliardaire du 
whisky Edgar Bronfman con­
tinuait, hier, de recueillir la 
rançon de $4.5 millions exi­
gée par les ravisseurs tandis 
que le FBI faisait paraître 
dans trois quotidiens newyor- 
kais une annonce classée in­
vitant, dit-on, les ravisseurs 
à prendre contact avec la fa­
mille Bronfman pour le ver­
sement de la rançon.
“Jack, rentre à la maison. 

Ta mère est très inquiète. 
Nous serons plus heureux à 
l’avenir. Fred Dollard”, di­
sait l’annonce publiée dans le 
New York Times, le Daily 
News et le New York Post.

La famille Bronfman et le 
FBI ne veulent toujours pas 
commenter l’affaire, ni d'ail­
leurs les rapports de presse 
faisant état de la rançon exi­
gée et du fait que le jeune 
homme de 21 ans aurait été 
enterre vivant avec suffisam­
ment d’eau et d’air pour de­
meurer en vie durant 10 
jours.

Un message

La station radiophonique 
WINS, de New York, a ce­
pendant rapporté que la fa­
mille avait reçu hier une j 
bande enregistrée contenant 
un message du jeune Samuel 
Bronfman, mais à la lu­
xueuse résidence familiale de 
Westchester County, l’une des 
banlieues les plus cossues 
des Etats-Unis, les représen­
tants d’Edgar Bronfman ont 
refusé de répondre aux ques­
tions de la cinquantaine de 
journalistes massés devant 
l'entrée.

On a par ailleurs appris 
hier qu’Edgar Bronfman a 
obtenu une licence de ma­
riage, le 5 août dernier, soit 
quatre jours avant l’enlève­
ment de son fils, en vue 
d'épouser une Anglaise de 25 
ans, Mlle Georgiana Eileen 
Webb. L’adresse de Mlle 
Webb indiquée sur la licence i 
est celle de l’appartement de 
Bronfman à Manhattan.

Bronfman, qui est âgé de 
46 ans, a été marié deux 
fois. Sa première femme, 
Ann Margaret Lœb. mère de ] 
Samuel, obtint le divorce en , 
octobre 1973. et son deuxième ; 
mariage, avec Lady Caroline i 
Townsend, fut annulé en no- ; 
vembre dernier, après que | 
Bronfman eut allégué la non- : 
consommation du mariage.

Samuel Bronfman fut porté j 
disparu samedi dernier, j 
après qu’il eut téléphoné à !

père pour lui dire qu’il j 
avait été enlevé par trois 
hommes masqués.

Peter Kaufman, 21 ans, de 
Purchase, dans l'état de New 
York, qui se décrit comme 
l’ami le plus intime du 
jeune Bronfman, a pour sa 
part rejeté hier l’hypothèse 
selon laquelle Samuel ait pu 
être victime d’une plaisante­
rie. Il a par ailleurs qualifié 
de “ridicule” la théorie selon 
laquelle, tout comme la riche 
héritière californienne Patri­
cia Hearst, Samuel Bronfman 
s'est joint à quelque organi­
sation radicale.
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Spécial sensationnel 
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ARTICLE BRISE-GLACE 
VEND.9 h A.M.

Berceuse 
Coloniale 
type Boston
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Notre prix rég. 299.99 ü

29"Elegance et durée caractérisent ce 
.superbe mobilier! Table ronde 42” 
avec dessus en verre fumé, base en 
chrome lustré. 4 chaises recouvertes 
de vinyl blanc, sièges généreusement 
coussinée et dossiers en acrylique. 
Faites vite, c'est un achat à ne pas 
manquer!
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a Donnez une touche douillette à votre loyer: 
Construction de bois dur aspect érable, siège 
contour pour plus de confort, haut dossier à 
barreaux fuselés. Tant qu'il y en aura ... 

y venez tôt!____________ _________________ ^

Laveuse/essoreuse côte à côte, toutes 
deux minutées! Roulez-les dans un coin 
pour le rangement. Lave jusqu'à 6 Ib. de 
linge et l'essore.
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courants, capacités diversesO-.G

àki'°.Llsiii. IL'!À m 20% DE MOINS: £5ri169” - ■ ■ • ^ i -

~¥* -r '
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Panneau de contrôle de luxe. 
Grand hublot dans la porte du 
four et éclairage.

;

Grand choix à chaque magasin. 
Venez tôt pour un meilleur choix!y

■■ 1 I- IIIv48 PIECES DOIVENT ETRE VENDUES! 
Rabais S51.11 ! ENSEMBLES KING KOIL

Matelas grandeur 
‘Queen’ et sommier- 
tapissier assorti

Prix rég. 159.99

23 PIECES DOIVENT ETRE VENDUES! 

Rabais $SO! Soundesign 
console stereo

transistorisé à 100%

/* V,Bois-des-Filion r——Jt ~

w : • ;• ILe pont 
rouvre 
ce soir

; ■ ■j

a I
Prix reg. 
299.99

It:v>a. Avec magnétophone/lecteur 8 
pistes intégrés. Complet avec 
2 micros. Faites vos propres 
enregistrements!

\> • 249"108“Meilleur, plus grand, plus 
reposant... tout confort! 60" 
de largeur B

" RABAIS *61.11!
SUPERBE MOBILIER S-PIECES 
D’INSPIRATION ESPAGNOLE

:

Les citoyens de Bois-des-Fi- 
lion peuvent dormir tran­
quilles! Le pont Athanase-Da- 
vid qui les relie à Laval re­
deviendra accessible à la cir­
culation automobile dès ce 
soir.

10 PAIRES DOIVENT ETRE VENDUES!

Laveuse & sécheuse 
Westinghouse 18 lb

De construction très robuste avec

VENEZ, VOUS DECOUVRIREZ 
DES AUBAINES SENSATIONNELLES 
SUR DES CENTAINES D'ARTICLES 
NON ANNONCES—MAINTENANT 

JUSQU'A 5 h. P.M. SAMEDI

—T
- -

■ * T % JPour la chambre à coucher—bureau triple 
^ > ^ j9 tiroirs, 2 miroirs verticaux encadés, 

commode 5 tiroirs, élégant dosseret 
Wf grandeur 'queen' pour matelas 54” ou 60”

Q
séchage automatique

Toutefois, son existence de­
meure précaire puisque sa 
structure métallique ne peut 
plus souffrir aucune vibration 
de sorte que les camions et 
véhicules lourds qui s’y aven­
tureront devront circuler à 
une extrême lenteur.

Selon le maire Pierre Côté 
de Bois-des-Filion, qui af­
frontait hier soir une assem­
blée de quelque deux cents 
citoyens mécontents devant 
l’éventualité d’une fermeture 
définitive du pont, son espé­
rance de vie devrait se situer 
entre 10 et 15 ans... à la con­
dition qu’il tienne bon jusque

Prix de vente 649.98
%*65-y DE MOINS

Certains articles peuvent être déjà vendus.
--- ------------------------------------------------------------- aJNotre prix rég. 449.99Modèles No. LASSO DE580 J

D5aiilMiDîfi‘iÈ(?c®[l@CHARGEX

ray

rss/3&,i
HDBWCtt*

FINANCEMENT SUR 
LES LIEUX 
AUCUN COMPTANT 
Noteil "Noue pal» >«««• 
lier" «al U pria «HUE* 
aar noire eaarcheedlao 
dama laa aepfaelnede 
notaecknine.
On voit l«ndl al «endaedl 
de 1 h A 21 k. eaaaedl 
de * hè 17 k.
Baoaaead 445*141# 
Sl-LAoeerd 214-WM 
Si Leeaenl 334-1364
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là ! 00Le vieux pont qui a été 
conçu pour les besoins des 
années 1930 ne peut plus sup­
porter l’usure des ans car un 
de ses piliers s’est affaissé 
de 3 pieds, il y a deux se­
maines.

Le gouvernement provincial 
qui en est le propriétaire a 
dû en interdire l’accès afin 
d’entreprendre des répara­
tions urgentes au coût de 
,940.000.
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{Tout peut maintenant se produire
î

[sur l'échiquier politique argentin
La longue
attente
dans
les camps

c-

>ure que les militaires se divisent 
en trois groupes:

! — Ceux qui veulent, en finir 
seulement avec le gouverne­

ment. mais aussi avec le système 
actuel qu'ils considèrent comme le 
plus néfaste de l’histoire de l'Ar­
gentine. Ce groupe pourrait éven­
tuellement constituer la majorité.

2 — Ceux qui cherchent l'appui 
des syndicats pour renverser le 
gouvernement. C'est le groupe le 
plus réduit.

:*, — Ceux qui sont légalistes et 
qui cherchent à éviter à tout prix 
l'intervention des Forces Armées.

La place de l'armée
La probabilité d'une intervention 

militaire est inscrite dans l'histoire, 
m'expliquait un vieux professeur. 
•Dans ce pays, soulignait-il. on ne 

gouverne pas contre l'armée, qui 
se croit depositaire de la légitimité 
nationale."

On comprend alors que les ditto- 
rents éléments à l'oeuvre sur la 
scène argentine se disputent la la­
veur ues militaires.

La Confédération générale du 
travail jouit d'un grand prestige au 
sein des Forces Années", m'a dit 
le porte-parole de cette centrale 
qui compte plus de trois millions 
d’adhérants et est dirigée par les 
péronistes modérés, sinon de 
droite. "La CC.T sait que les For­
ces Armées ont une place très pré­
cise à occuper et un important rôle 
à jouer dans la lutte pour la libé­
ration et la reconstruction natio­
nale". ajoutait-il.

Au Parti communiste, on est peu 
plus nuancé.

Guerre civile possible
"Les Forces Armées en Argen­

tine n'ont pas de tradition constitu­
tionnaliste. m'y a-t-on précisé. De­
pots 1930. il y a eu de nombreux 
gouvernements militaires. Mais, 
us derniers temps, ii semble se 
produire un changement sensible 
au sein des Forces Années. Un gé­
néral a récemment fait des decla­
rations qui constituent une vérita­
ble autocritique. Le PC a eu de 
nombreux contacts avec les chefs 
militaires, à tous les niveaux et 
dans tout le pays. Pour qu'il y ait 
une profonde révolution en Argenti­
ne. il faut au moins qu'une bonne

privé qu Isabel ne se rendra proba­
blement pas jusqu’à la fin de son 
mandat, en 1977. Ce qui ne l a pas 
aidé, font-ils observer, c’est la con­
fiance qu’elle a mise en M. José 
Lopez Rega, charlatan qui s’imposa 
comme l’homme fort du régime et 
le fit glisser à l’extrême droite.

Le rôle de M. Ludei
Si la présidente se retirait, pour 

raisons de santé ou autres, c'est le 
président provisoire du Sénat, M. 
Halo Luder, qui lui succéderait. M. 
Luder a été élu à ce poste en dépit 
de l'hostilité d'isabel. Elle voulait 
que la présidence du Sénat demeure 
vacante. Son successeur au poste 
de chef de l'Etat — en cas de dé­
mission. décès ou empêchement — 
aurait, alors été M. Raul Lastiri. 
gendre de M. Lopez Rega. qui était 
président de la Chambre des dépu­
tés. Mais cet épisode est terminé: 
la "clique Rega" — comme on 
l'appelle — a été éliminée et M. 
Lastiri a du démissionner

Lu tache de M. Luder est de re­
dorer le blason du péronisme. Il 
jouera de prudence et d’habileté 
d’ici aux élections générales de 
1977. En 1973, Pérou a été élu avec 
plus de CO p. cent des voix, mais 
cette victoire est attribuable à un 
conglomérat des plus hétéroclites: 
gauche et droite péronistes, gauche 
marxiste, gauche chrétienne, etc. 
Or. ce conglomérat s’est effrité 
avec le péronisme, lequel ne repré­
sente probablement pas plus du 
tiers des électeurs.

Rentre il y u quelques jours 
d'un séjour en Argentine, le jour­
naliste de LA PRESSE. Pierre 
Saint-Germain, a passé en revue, 
dans une série d'articles dont 
voici le dernier, divers aspects 
de la problématique Argentine: 
le terrorisme, l'économie, le pé­
ronisme en tant que phénomène 
politico-mystique. Dans l'article 
publié lundi dernier, d'ailleurs, 
dans une phrase, oit une erreur 
faisait dire que ‘‘le péronisme a 
fait des centaines de victimes", 
les lecteurs attentifs auront com­
pris qu'il fallait lire “le terroris­
me". Dans ce dernier article. 
Pierre Saint-Germain décrit le 
complexe échiquier politique du 
pays

~ *Z* .*
«f -*nun « %#- f*'EST TRES bien ici, mais on 

ne peut sortir : pour beau­
coup de réfugiés sud-vietna­
miens arrivés voici maintenant 
trois mois à Camp Pendleton, 
l'attente commence à être 
longue.

Le placement de ces réfugiés, 
tant aux Etats-Unis qu'à l'étranger, 
semble en effet s'effectuer moins 
rapidement et moins facilement 
que prévu. D'où une certaine impa­
tience qu’ils évitent cependant d'ex­
primer trop ouvertement.

Le problème est que nous n'arri­
vons pas à trouver suffisamment 
de familles ou d'organismes prêts 
à accueillir ou à parrainer des ré­
fugiés, déclare M. Nicholas Thorne, 
coordonnateur civil du plus grand 
des quatre centres d'hébergement j 
créés aux Etats-Unis pour les Sud- | 
Vietnamiens.

En outre, le transfert de ces ré­
fugiés vers d'autres pays parait se 
heurter à une certaine lenteur ad­
ministrative et les responsables 
américains ont du mal à trouver 
de nouvelles terres d’asile.
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Y AURA-T-IL une intervention 
militaire de droite ? Lcr 

présidente Isabel Per on demis­
; sionnera-t-elle ? Les Argentins 
s se posent ces questions depuis 
ï le début, en juin dernier, de la 
‘ crise politique, économique et 
t sociale qui ébranle le pays. 
t Beaucoup sont portés à répon- 
• dre oui dans les deux cas.

:

*

a#
-

m

'!?§Sp|%:

Plusieurs pays d’Amérique du 
Sud (Argentine. Brésil, Colombie) 
se sont déclarés prêts à recevoir 
des réfugiés. Mais parmi les pays 
d'Afrique francophone, seul le 
Gabon a pour le moment répondu 
favorablement.

M. Thorne manifeste un certain 
étonnement à cet égard mais se 
déclare en revanche satisfait des 
efforts déployés par le gouverne­
ment canadien. Camp Pendleton 
est le seul centre d'où partent les 
réfugiés vers le Canada (environ 
1.600 depuis trois moisi. Beaucoup 
cependant hésitent à s'y rendre en 
raison de la rigueur du climat.

La grande base militaire califor­
nienne abrite encore quelque 15.000 
réfugiés. A l'heure actuelle, la 
moyenne des départs s'établit aux 
environs de 300 par jour et les res­
ponsables du camp espèrent le fer­
mer dans le courant du mois d’oc’- 
tobre. Mais il faut que des par­
rains se manifestent en plus grand 
nombre, sinon cette fermeture 
pourrait être retardée.

Au total, sur près de 120,000 réfu­
gies sud-vietnamiens arrivés aux 
Etats-Unis, quelque 50,000 attendent 
toujours d'etre réinstallés. Les au­
tres centres d'hébergement se trou­
vent à Fort Chaffee, en Arkansas
(20.000) , où s’est rendu dimanche 
dernier le président Ford, à Eglin, 
en Floride (3.000) et à Fort Indian- 
town Gap. en Pennsylvanie
(12.000) .

S'ils se montrent impatients d'en 
sortir, les réfugiés, néanmoins, sont 
dans l'ensemble satisfaits des con­
ditions de vie à Camp Pendleton, 
en dépit de l’exiguïté des tentes qui 
les abritent.

Les problèmes de nourriture sur­
gis le premier mois ont maintenant 
disparu et aucun autre incident n'a 
pour le moment été signalé.

Nous sommes très bien ici et les 
conditions sont très favorables, dé­
clare en bon français, Tran Huu 
Ich, qui était astrologue à Saigon. 
Il s'empresse cependant d’ajouter 
qu’il faut laisser la place et qu'il 
ne comprend pas pourquoi le gou­
vernement français n’a toujours 
pas répondu à sa demande de visa, 
présentée il y a trois mois.

“C’est quand même un peu une 
prison ici et j’aimerais partir assez 
vite mais je ne sais pas encore 
très bien où aller’’, dit un autre ré­
fugié qui préfère garder L’anony­
mat.

V

« par Pierre SAINT-GERMAIN
ï envoyé spécial en Argentine

J A Buenos Aires, il y a une di- 
« zaine de jours, divers milieux ne 
T cachaient pas leur crainte d'un 
; coup des Forces Armées. Le terro-
- risme. aussi bien d'extrême gauche
* que d'extrême droite, s'intensifiait.
! L'agitation sociale se répandait
- dans les entreprises et menaçait de 
1 descendre dans la rue.

Trois factions militaires
1 Le lait qu'un colonel détienne le 
» ministère de T Intérieur, dans le 
’ nouveau gouvernement formé lundi
* dernier, montre bien que les For­
' « es Armées passeront à l'action si
2 la situation continue à se détèrio- 
;• rer. comme on le nrévoit.
2 Un général a la retraite, arrête 

eu 1952 et condamné à la prison 
pour avoir conspiré contre le ré- 

5 gime péroniste de l'époc]ue. m'a as-

y:

llalo Luder : son rôle est de redorer le blason du péronisme divisé, menacé.

Les chances 
des radicaux

A la Chambre des députes, le 
Front justicialiste de libération 
i FREJULII détient 147 des 242 siè­
ges. Il s'agit d'une coalition compo­
sée du Parti justicialiste (c'est-à- 
dire pé rouis ten du Mouvement de 
l'intégration et du développement 
• Parti néo-capitaliste inspiré par 
l'ancien président Arturo Frondizh 
et des chrétiens populaires. L'U­
nion civique radicale, avec 51 dépu­
tés. est le principal parti d’opposi­
tion. Il en est de même au Sénat, 
oit le FREJULI occupe 44 des 69 
sièges comparativement à 12 pour
rucR.

M. Ricardo Balbin. un vieux de 
la vieille, est le leader du Parti ra­
dical. Il a été longtemps au pou­
voir. Située au centre de l’échi­
quier politique, certains disent 
même au centre-gauche, cette for­
mation w’sppuie sur les classes 
moyennes -1 la petite bourgeoisie. 
Les radicaux ont traditionnellement 
défendu les droits et les libertés 
démocratiques. Cependant, ils ont 
toujours évité le problème agraire, 
car une importante partie de leur 
clientèle se compose de propriétai­
res fonciers. La tendance de gau­
che au sein de l’UCR s'appelle le 
Mouvement de renouvellement et 
de changement. Elle est animée 
par M. Raul Afonsin.

Par suite de l'usure du péro­
nisme, les radicaux — qui ont re­
cueilli près de 25 p. cent des voix 
en 1973 — pourraient donc arriver 
en tète aux élections de 1977... si 
d'ici là l'Argentine ne tombe pas 
sous une nouvelle dictature mili­
taire.

partie des Forces Armées soit avec 
le peuple."

Si un coup d'Etat militaire de 
gauche est exclu, une boucherie 
d'extrême droite, comme celle qu'a 
connue le Chili en 1973. semble im­
probable. Toutefois, certains mili­
ta ires ne rejettent pas complète­
ment la possibilité d'une guerre ci­
vile. si les Montoneros. organisation 
péroniste d'extrême gauche, clan­
destine et armée, et l'Armée révo­
lutionnaire du peuple ( ERP i. mar­
xiste-léniniste. "décident de la dé­
clencher"

l.e général que j'ai interviewé 
précise avoir appris des services 
de renseignements des Forces Ar­
mées que les Montoneros et t'ERP

disposent ensemble de plus de 
36.000 hommes et pourraient avoir 
l'appui de 200.000 à 300.000 com­
battants venant d'autres pays d'A­
mérique latine. Selon les observa­
teurs indépendants, de telles asser­
tions paraissent plus fantaisistes 
que réelles.

La majorité de l'opinion publique 
estime qu'une éventuelle interven­
tion des Forces Armées viserait 
principalement au rétablissement 
de l'ordre, mais n entraînerait pas 
nécessairement la formation d'un 
gouvernement militaire.

La dernière dictature bottée et 
casquée, celle de 1966-73. a échoué. 
Les Forces Armées ne sont pas 
tentées de recommencer cette ex­
périence qui a finalement abouti au 
retour du péronisme, rappelle-t-on. 
Celle fois, les généraux préfére­
raient rester dans l’ombre d'un 
gouvernement qu’ils manipule­
raient.

L'erreur d'Isabel
: Un contraste flagrant à la 
; biennale de la francophonie

Et nue deviendrait Isabel dans 
une telle éventualité?

I Deux jeunes Acadiens: 
On se sent rejetés par 
le Québec et l'Acadie

— Il n'est pas nécessaire qu'elle 
parte, répète-t-on à gauche et à 
droite, à condition qu'elle dirige 
vraiment, puisque l'Argentine est 
dotée d'un régime présidentiel.

Mais à peu prés tout le monde 
aioulc:

— Isabel n'est qu'un symbole. 
Cette ex-danseuse de folklore est 
bien gentille, mais elle n'est pas 
faite pour jouer le rôle que Pérou 
lui a confié.

L autocensure *q u e pratiquent 
presque tous les journaux argentins 
ne leur permet pas de rapporter 
ces choses d'une façon aussi crue, 
mais les journalistes confient en ♦

guc. Ce sont plutôt des liens hu­
mains qui me rattachent à l’Aca-

ser dans le dos du fédérai, qui, de­
puis qu'il a vu que la promotion 
des minorités francophones n'est 
pas rentable électoralement, a 
considérablement ralenti son ac­
tion. Mais c'est un genre de front 
commun difficile à créer: il y a 
autant de différences entre les Aca­
diens et les Franco-Ontariens 
qu'entre les Québécois et les au­
tres...

par Lysiane GAGNON
envoyée spéciale de LA PRESSE

CHICOUTIMI — Roger Savoie. :14 
ans. avocat, Acadien. Micheline Sa­
voie, 32 ans. documentaliste, Aca­
dienne. Aucun lien de parenté. Le 
premier vit et travaille au Nou­
veau-Brunswick. La seconde s’est 
exilée au Québec. Tous deux assis­
tent aux travaux de la biennale de 
la francophonie canadienne, et, par 
rapport à la moyenne des délégués 
des minorités, ils sont, ma foi, fort 

.jeunes...Et leurs propos forment un 
effet de contraste flagrant avec les 
envolées laborieusement optimistes 
des survivants des minorités de 
l'Ouest.

Comme la plupart des délégués 
des minorités françaises, leur sé­
jour à Chicoutimi est défrayé par 
le papa-gâteau qui est à Ottawa, 
ou par le petit cousin qui est à 
Québec, i Ottawa verse $50,000 à la 
biennale, et Québec. $75.000.) Les 
gouvernements des provinces an­
glaises n’ont pas versé un sous à 
cette rencontre entre francophones 
du Canada. L'Ontario et les Mariti­
mes y sont allés chichement, en 
consentant tout au plus à offrir une 
petite réception privée à leurs pro­
pres ressortissants.

Des quatre provinces de l'Ouest, 
pas un mot, pas un sou. “Et d’ail­
leurs, dit un porte-parole du Mani­
toba, on n’a rien demandé à notre 
gouvernement... S’il avait versé 
quelque chose, la somme aurait été 
prise à même les budgets de l’en­
seignement en français, — et cet 
argent-là, nous en avons besoin 
chez nous!”

Même insatisfaction chez les Aca­
diens: “Les délégués les plus pro­
gressistes. dit Roger Savoie, sont 
bien conscients que la subvention 
du fédéral à la biennale provient 
des crédits réservés aux associa­
tions des minorités. Tout ce que la 
biennale peut nous apporter, c'est 
l'occasion de créer quelques liens 
avec d’autres minorités pour pous-

v
die.

— Quand je retourne au Nou­
veau-Brunswick, dit Micheline, je 
retrouve mon accent au bout de 
trois jours... Mais je ne me sens 
plus Acadienne. Ni Québécoise, 
d’ailleurs. Tu n’es jamais entière­
ment séparatiste quand tu es Aca­
dienne. Tu es déchirée, tu as tou­
jours peur... On se sent parfois re­
jeté et par le Québec et par l’Aca-
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Bien peu pour 
notre allégeance

"Depuis plusieurs années, dit Me 
Savoie, je préfère traiter avec les 
péquistes. lis sont aussi sympathi­
ques aux Acadiens que les fédéra­
listes. mais au moins avec eux on 
sait à quoi s’en tenir, ils n’essaient 
pas de nous conter des histoires. 
Depuis 1960, j’ai fait tout le trip des 
deux nations... et qu’est-ce que ça 
donne, le fédéral? Un petit peu 
d’aide financière, et puis Radio-Ca­
nada. dont la production locale est 
minime. C’est une présence franco­
phone, mais ce n’est pas une pré­
sence acadienne. C’est bien peu 
pour acheter notre allégeance. Si le 
fédérai veut nous acheter, ajoute-t-il 
avec un sourire doux-amère, qu’il 
paie plus cher... Et au lieu de dé­
frayer les cours de français des 
fonctionnaires fédéraux de Moncton, 
qu’il fasse vivre le journal “L’Evan- 
gcüne”!

Pourtant, la presse américaine a 
fait état d’une certaine “campi- 
nite”, néologisme appliqué aux ré­
fugiés qui hésitent à quitter les 
centres d’hébergement pour être 
réinstallés.

Effectivement, précise un respon­
sable du camp, quelques-uns pa­
raissent se contenter de leur sort 
et, surtout ceux qui ne parlent pas 
anglais, ont peur de quitter leurs 
compatriotes pour affronter un 
monde qu’ils ne connaissent pas.

Les cours d’anglais organisés 
dans le camp sont suivis avec ap­
plication. Ils sont fantastiques 
time un professeur qui vient tous 
les jours de Los Angeles enseigner 
bénévolement aux réfugiés les ru­
diments linguistiques nécessaires 
à la vie de tous les jours.

Dans le camp se trouvent encore 
une trentaine de Vietnamiens qui 
ont demandé à être rapatriés dans 
leur pays et vont être transférés 
vers Guam où près de 3,000 de 
leurs compatriotes attendent la per­
mission des autorités de Saigon. 
Mais ils se montrent très discrets 
et refusent de parler aux joumalis-

m
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— C'est ça qui arrive à Edith 
Dattier (la chanteuse acadienne la 
plus connue), dit Savoie. Elle n’a 
pas etc invitée à la Chant’Août 
parce qu’elle n’est pas Québécoise, 
dans leurs soirées parce qu'elle 
et les Acadiens n'ont pu l’inviter 
coûte trop cher et qu elle a réussi 
ailleurs. Les seuls qui peuvent se 
la payer, maintenant qu'elle est 
connue, ce sont les Anglais — la 
Chamber of Commerce de Monc­
ton... Ils voulaient faire une "Aca­
dian Night”.

— Ça la fait pleurer, Edith, dit 
Micheline. Elle a signé un contrat 
qui est à rédiger en français, elle 
ne savait pas. Celte fille-là, elle ne 
vit que pour l'Acadie. N’empêche 
que chaque année, Edith était au 
“Frolic” (mot acadien qui signifie 
“grosse fête”), et que cette année, 
elle chante pour les Anglais.

— Cette année, reprend Savoie, 
on a fait venir un chanteur acadien 
de Louisiane. En l'écoutant on se 
sentait comme les Québécois de­
vant les Acadiens, on ne compre­
nait pas son langage...

— L'éternel complexe, dit Miche­
line... Les Français vis-à-vis les 
Québécois, les Québécois vis-à-vis 
les Acadiens, les Acadiens vis-à-vis 
les Louisiannais... La fête des frolic, 
c'est un grand festival dans toute 
l'Acadie. Cette' semaine, c'est le 
festival de Caraquet...

Elle se tourne vers Savoie: 
“C’est là qu’on devrait être...’’
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— Parmi les anciennes de ma 

classe de philo II, dit Micheline, il 
y en a 12 sur 14 qui sont mainte­
nant au Québec. Les 12 sont sépa­
ratistes.

Moi aussi, dit Savoie, je me suis 
souvent dmandé si je ne devrais 
pas aller vivre au Québec. Chaque 
fois que je me pose la question, je 
deviens enrage et je reste. J'ai un 
frère qui est parti, il est péquiste. 
Je ne le vois pas comme un lâ­
cheur. je le comprends... Pourquoi 
je reste? Parce que pendant plu­
sieurs années, j'ai eu le goût de 
me battre. Aujourd’hui je suis fati-

mSt; .

10
tes.: ^'3 En revanche, Prum Soklia ne fait 
aucun mystère de son désir de re­
tourner au Cambodge, “pour servir 
mon pays et être Cambodgien au 
Cambodge”, précise-t-il. Pilote sta­
giaire d’hélicoptère en Alabama au 
moment de la prise de Phnom- 
Penh par les Khmers rouges, il 
s’apprête à partir vers la France 
d où, cspére-t-il. il lui sera sans 
doute plus facile de rentrer dans 
son pays.

t*ï çrlI 1 Iwk \ J;
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Isobel Peron : résislero-l-elle aux pressions jusqu'à la fin de son mandai, en 
1977 ? Plusieurs disent que non.y»

M
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‘AHCost sous la menace de 

congédiement que la jour­
naliste à potins Michèle 
Sénécal écrivit des fausse­
tés sur le compte de Réal 
Giguère. dans rédition du 
23 novembre de l’hebdo­
madaire “Gala des artis­
tes’’.

Tel est l’aveu qu elle a 
fait, hier, en Correction­
nelle, devant le juge en 
chef André Fabien, peu 
après avoir admis sa cul­
pabilité à une accusation 
de libelle diffamatoire, 
plaidoyer qui lui valut 
d’être condamnée à une 
sentence suspendue de 
trois ans.

Mlle Sénécal. qui témoi­
gnait avant les représenta­
tions précédant la sen­
tence, expliqua au Tribu­
nal que sa patronne lui 
avait donné l’ordre d’é­
crire cet article sur Réal 
Giguère. Interrogée plus à 
fond par son avocat, elle 
devait admettre quelle 
n’avait pas le choix : c’é­
tait l’article sur Giguère 
ou la porte...

Elle profita de cet inter­
rogatoire pour s’excuser 
publiquement du tort qui 
fut causé à Réal Giguère 
par la publication de son 
article.

Dans sa condamnation, 
le juge Fabien affirma 
qu’il fallait tenir compte 
“du partage des response- 
b i 1 i t é s et qu’on devait 
aussi prendre en considé­
ration les excuses de Mlle 
Sénécal”. “J’hésitais entre 
une libération condition­
nelle et une sentence sus­
pendue. a-t-il dit. mais je 
pense que cette dernière 
sera plus adéquate et que 
tout cela servira de 
leçon."

Par ailleurs, le juge Fa­
bien a fixé au 16 septem­
bre prochain l’instruction 

de la patronne de Mlle Sé­
nécal. Hélène Fontayne. 
qui est également poursui­
vie en libelle diffamatoire 
par Réal Gigucre.

Mlle Fontayne. qui est 
copropriétaire de l’hebdo­
madaire où travaillait Jac­
ques Matti. devait être re­
présentée par Me Ray­
mond Daoust. mais ce 
dernier, apparemment, ne 
serait pas libre avant le 
27 octobre.

Se ralliant à l’objection 
formulée par le procureur 
de Giguère, Me Franklin 
Shoofey. le juge Fabien 
demand a aux parties 
d’être devant la Cour le 16 
septembre afin que cette 
cause s’instruise dans les 
plus brefs délais.
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Ln chauffeur de camion de 
27 ans, David William Threi- 
nen, a comparu hier en Cour 
de magistrat, à la suite de la 
découverte des corps décom­
posés de quatre enfants.

Threinen a été accusé de 
meurtre simple relativement 
à la mort de deux des quatre 
victimes, dont lage variait 
entre 7 et 12 ans. Selon la 
police, deux autres accusa­
tions de meurtre seront por­
tées la semaine prochaine.

Les corps des quatre en­
fants avaient été découverts 
mardi soir par la police, qui 
s’est refusée à fournir plus 

i de précisions, se contentant 
; de dire qu’elle avait reçu 
;< certaines informations q u i 
g l’avaient menée aux victi-
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refroidissement Grande cuve lisse en porcelai 
ne emaillee Ouverture de 16 Filtre facile 
d'accès Bouton de suiete

• Nmm
mes.

Threinen est pour l'instant ; 
accusé du meurtre de Robert ! 
Grubesic, âgé de 10 ans, et 
de Dahrlyne Cranficld, 12 
ans.
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iLes deux enfants avaient - 

J été portés disparus le 15 juin, 
IgL; et, lorsque leurs bicyclettes 
B cadenassées ensemble furent 

retrouvées sur le bord d’une 
# rivière, on craignit qu’ils ne 
0 se soient noyés. Le dragage 
E-J, de la rivière n’avait toutefois 

donné aucun résultat, et pour 
§§: cause.
r'T Les deux autres victimes 

sont Kathy Scott, âgée de 7 
ans, et Samantha Turner, 8 

Ve! ans, qui avaient été vues 
fet pour la dernière fois le soir 

du 26 juillet par un mar­
chand de crème glacée chez 
qui elles s’étaient arrêtées.

Les victimes furent rctrou- 
| vées en deux endroits diffé- 
; rents de la banlieue de Sas­
! k a t o o n. Les trois filles 
i étaient partiellement dévè- 
| tues, tandis que le garçon 
! était tout habille. 6

J $ y■ V 5 *.
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SURLONGE
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DE CÔTES

BOEUF
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CANNELLE 
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48* 49*
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COCA-COLA CANTALOUPS PRUNES
CAISSE DE 12 BOUT. 10 OZ 

(BOUT. RETOURNABLE)
DE CALIFORNIE 
GROSSEUR 12

VARIETE QUEEN ANN ET 
SIIVICA ROSA

i

$149 49 DE CALIFORNIE 
CANADA No 1 *
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TOUS LES PRIX ANNONCÉS SONT EN VIGUEUR JUSQU'AU SAMEDI (INCLUSIVEMENT) DANS LA REGION METROPOLITAINE DE MONTREAL. 
NOUS NOUS RÉSERVONS LE DROIT DE LIMITER LES QUANTITES. PAS DE VENTE AUX MARCHANDS.

Tout compte fait, c’est encore chez Steinberg que le 
total de votre commande reste le plus avantageux.
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La bataille des soucoupes volantes y V,

-sN

La quincaillerie 
cosmique, variée 
et parfois habitée
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ü %mLc dernier article était consacra 
aux observations d’OVNIs au cours 
de leurs opérations dans l’atmosphè­
re. Les OVNIs ne sont pas tous des 
“soucoupes". Ils apparaissent sous 
diverses formes dont Germain Tar­
dif énumère aujourd’hui les princi­
pales.

Le présent article traite également 
des cas d’atterrissage et de la pré­
sence maintes fois constatée, d’a­
près les témoins aux-mêmes. d’oc­
cupants intelligents... ou intelligem­
ment guidés.

sait, cette année-là, pousser un loin 
expérimental qui, au moment de 
l'événement, avait deux pieds de 
hauteur.

Les témoins étaient des gens qui 
vivaient dans une maison mobile 
tout près de là. L’observation a 
duré 45 minutes.

Un petit objet s’est détaché du 
gros engin et est allé lentement se 
poser à une centaine de pieds plus 
loin, au bord d'un ruisseau, suivi à 
pieds par cinq humanoïdes de trois 
pieds de stature.

Ces êtres étaient vêtus un peu 
comme des plongeurs sous-marins. 
Leurs vêtements étaient orangés et 
luisaient au soleil, tout comme les 
ceintures orange des brigadiers 
scolaires.

Us ne marchaient pas mais sem­
blaient flotter dans l'air, à ras le 
sol. Aucune trace de pas n’a été 
relevée mais seulement un léger 
déplacement du foin.

On a également trouvé des traces 
ressemblant à celles d'un boyau 
qu'on utiliserait pour pomper de 
l'eau.

Quant à l'engin principal, il a 
laissé une immense marque en 
forme d’anneau de 55 pieds de dia­
mètre et, à l’intérieur de cercle, 
celles de trois pattes en forme de 
sabots d’un pied, trois pouces par 
un pied, dix pouces. Ces pattes, qui 
servaient sans doute d'appui à l'en­
gin. étaient distantes l'une de l’au­
tre de 34 pieds et s’étaient enfon­
cées de trois-quarts de pouce dans 
le sol, lequel était très dur.

Des statistiques, indiquent que 20 
p. 100 des observations font état 
d’atterrissage et que 50 p. 100 des 
cas d'atterrissage comportent la 
présence d'êtres vivants.

Les descriptions qu'on a faites de 
ces humanoïdes sont variées même 
si. en étudiant des près ces témoi­
gnages. on est parvenu à tirer des 
images-types et des conclusions gé­
nérales.

Selon lui. les cigares seraient 
des vaisseaux-mères admirablement 
équipés, immenses, pouvant trans­
porter les autres engins plus petits 
et leurs équipages. En somme, des 
’’porte-soucoupes" avec tout ce que 
cela comporte de facilités techni­
ques à bord: garage, réparation, 
logement, restauration, hôpital, etc.

Les disques ou les objets ovoïdes 
seraient des véhicules utilisés pour 
des missions précises nécessitant 
l’apport direct d'êtres vivants intel­
ligents. Ces engins seraient, de 
leur côté, pourvus de petits appa­
reils sphériques de reconnaissance 
ou d’espionnage, des ‘‘mouchards’", 
comme il les appelle.

La plupart des cas d’atterrissage 
impliquent des disques, soucoupes 
ou ovoïdes et, parfois, des cônes.

Quant aux boules lumineuses, en 
plus de leur mission de "mou­
chards”, elles ont fréquemment été 
vues accompagnant des disques ci 
faisant la navette entre eux ou, en­
core, prélevant, sur le sol. du ma­
tériel terrestre.

Ces apparitions de bolides sont, 
la plupart du temps, suivies du 
près par la présence, dans la 
même région, de nombreux OVNIs. 
Il s’agirait d’un “arrivage”, théorie 
émise par l'ovniologue montréalais 
Henri Bordeleau, auteur de trois li­
vres sur les OVNIs et cité dans 
maints ouvrages américains et eu­
ropéens sur le sujet- Lui-méme dit 
avoir été témoin d’un arrivage, en 
1966, au-dessus de Montréal.

Atterrissage 
près de Montréal

Le 6 octobre 1973, à 11 heures, 
l'avant-midi, raconte M. Philippe 
Blaquière, qui a fait enquête sur 
l'incident, trois personnes, qu’il n'a 
pas voulu identifier faute d'autori­
sation. ont aperçu, dans un 
champ, à Saint-Mathias-de-Cham- 
bly, un engin inconnu plus gros 
qu’une grange qui se trouvait à 
proximité de cet endroit.

Le propriétaire de ce champ fai­
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La majorité des OVNIs se pré­

sente sous la forme d’une assiette 
de crème renversée avec une ce­
rise au-dessus. Mais les rapports 
d'observations comportent d’autres 
descriptions qui permettent de con­
clure que la quincaillerie cosmique, 
si elle existe vraiment, est variée, 
probablement pour répondre à des 
besoins particuliers ou aux exigen­
ces des missions.

Les formes les plus fréquentes 
sont les "soucoupes” ou disques, 
les objets ovoïdes (en forme 
d’oeuf), les sphères, avec ou sans 
anneau, les hémisphères, les “ciga­
res” ou cylindres, les cônes et les 
triangles.

Il se peut que les objets ovoïdes 
soient, en fait, des disques aperçus 
d'un angle qui leur donne cette ap­
parence. Les ’’cigares” et le cylin­
dres peuvent également être le 
môme type d’objets décrits de 
façon différente pour les mêmes 
raisons. Il en va de même pour les 
cônes et les triangles.

Des témoignages mentionnent 
aussi des losanges, des trapèzes, 
des rectangles, des cubes, etc. Il y 
a lieu de penser que ces formes 
s’insèrent, en réalité, dans l’une ou 
l'autre des quatre catégories men­
tionnées plus haut.

Ces constatations ont donné lieu 
:i une hypothèse intéressante dont 
fait mention Henry Durrant, dans 
son livre "Les dossiers des OVNIs” 
i La f font i.
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Quelques-uns des objets volonts non identifiés aperçus le plus fréquemment: sphère-bolide lumineuse, gigantesque mois 
vue de très loin, considérée comme arrivage d'OVNI; cigare ou "porte-soucoupes”; disque ou ovoïde; "soucoupe"; sphère 
entourée d'un anneau; on croit qu'il s'agit de deux soucoupes reliées par la base; boule, objet de petites dimensions que 
l’on croit téléguidée et qui jouerait un rôle de reconnaissance à distance.
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Aune tète. etc.

— Dans certains cas, ils sont re­
couverts de ce qui ressemble à une 
"carapace” d'aspect rugueux et 
leur tête semble monstrueuse. Il 
s’agirait, scion les ovniologues, de 
vêtements spatiaux et non de leurs 
corps, ces êtres n’évoluant pas tout 
nus dans une ambiance atmosphéri­
que et climatique qui leur est 
étrangère. Quant aux tètes, elles 
peuvent être recouvertes d’une 
sphère ou d'un casque comme c’est 
le cas pour nos propres cosmonau-

plus, ces derniers, la plupart du 
temps, accompagnés de nains.

— Dans plusieurs cas, ces ctres 
ne marchent pas mais semblent plu­
tôt flotter dans l’air, à ras le sol, 
comme s’ils étaient munis d’appa­
reils leur permettant de défier les 
luis de la gravitation.

— La plupart du temps ils évi­
tent tout contact direct avec l'être 
humain et en faisant preuve, pour 
y parvenir, d'une prodigieuse ingé­
niosité. Leur comportement géné­
ral. c'est la fuite.

- On relève toutefois des cas de 
contacts directs, la plupart du 
temps malheureux ou funestes pour 
l'homme: enlèvement, hypnose, at­
taque ou défense armée, etc.

Cette diversité dans le comporte­
ment et les attitudes pourrait se

motiver par les nécessités de la 
mission à accomplir ou les exigen­
ces expérimentales sur les humains 
ou les animaux.

Si l’on y ajoute la diversité phy­
sique de ces êtres et la variété de 
leurs moyens de transport, il de­
vient logique d’émettre l’hypothèse 
qu'ils puissent être d'origines diffé­
rentes. provenir de constellations 
de systèmes solaires ou de planètes 
différentes ou. encore, qu'ils soient 
de races différentes d'une même 
planète. Nous avons nos noirs, nos 
jaunes, nos blancs. Nous avons 
aussi nos géants Scandinaves et nos 
pygmées africains. Pourquoi pas 
eux'.’
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— Leurs tailles varient : dans la 
majorité des cas, ce sont des nains 
ide 3 ou 4 pieds i. On a toutefois 
observé des êtres à stature nor­
male. selon nos conceptions, ou des 
géants de 7 ou 8 pieds, ou même
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— Leurs formes se rapprochent 
de celles de Vôtre humain: un corps 
vertical, deux pieds, deux bras.
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Que viennent-ils foire cher nous ?
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Profitez de la vente Foyerama Eaton pour vous 
procurer cet élégant mobilier de salle de séjour. Un 
modèle aux lignes simples qui apportera la note de 
confort et de raffinement que vous recherchez. 
Siège à ressorts hélicoïdaux à rebord souple. Cous­
sins de siège rembourrés de «C-Lux». Modèle facile 
à nettoyer parce que le recouvrement réversible est 
à fenneture glissière. Coussins semi-attenants au 
dus et housses d'appui-bras comprises. Très beau 
recouvrement en rayonne, polyester et nylon en 
vert ou rouille automnal. Le canapé mesure envi­
ron 84’ . Une offre à ne pas rater! Quantités 
limitées!
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Eaton Centre-ville (septième otage), Anjou. Poin­
te-Claire. Cavendish et. Laval. Rayon 270
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#0#S v‘:i<: Achat en personne seulement 
Utilisez votre carte comptable Eaton

.

Tous ccs articles sont vendus (tant qu'il y en aura 
en stock) jusqu’au samedi 16 août.
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Chaussettes de coton
la paire 1.39
la paire 1.50

De marque Buster Brown, ces chaus­
settes sont en coton et spandex. 
Modèle sport de longueur moyenne. 
En marine, brun, vert et blanc. Poin­
tures garçons.

a
8 à 9 'A .
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\800Chemise Vichy

De marque Dude. eu polyester et coton, 
cette chemise est lavable à la machine. 
Manches longues à un bouton, encolure z/ 
deux pièces et patte à l'avant: motifs j ff 
iiuadrillès en marine, brun ou rouge. 
Tailles: 14 à 20.
Egalement a ou par Sherbrooke. Carre­
four de VEstrie.

; ; r MSB 7.98Col roulé
Col roulé en polyester et coton, lava­
ble à la machine, de marque Buster 
Brown. Col et poignets en tricot, bord 
ourlé. Rayures marine-hlanc, ton or/ 
blanc, vert/blanc, rouille'blanc. Tail­
les: 8 à 14.

Pantalon en denim 10.95
Denim brossé: polyester et coton, facile 
d’entretien: de marque Buster Brown. 
Jambes évasées, poches avec coutures 
contrastantes, passants de ceinture, fer­
meture à glissière. Marine, bleu moyen, 
rouille et vert. Tailles: 8 à 14. Rayon 232.

t
Pantalon Tee Kay

10.98Taille mince et moyenne\
-f :

I/ Se portera très bien avec la chemise Vichy. De fabri­
cation canadienne, il est en denim brossé, donc lava­
ble. Deux poches «western» à l’avant, passants de 
ceinture, jambes évasées, deux poches appliquées à 
l'arrière. En bleu pâle ou rouille: couture contrastan­
te en ton or. Tailles: moyenne: 14 à 20: mince: 14 à

Rayon 432. Egalement a ou par Sherbrooke. Carre 
lourde l'Estric.

R a von 432 /

w Eaton Centre-ville (deuxième étage). Anjou. Pointe-Claire. 
Cavendish et Laval. Également à ou par Ottawa, Bayshore

/
/

ë Utilisez la carte-comptable Eaton.
Livraison sans frais des commandes de 3.00 et plus dans les 
limites du circuit de livraison local d'Eaton.
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g/ i‘ Tout le plaisir 
de créer 
Tous les avantages 
de l’originalité: 
T-shirts 
personnalisés
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'XK / M#/' T-shirt avec décalque
T-shirt avec impression 
jusqu’à 7 lettres
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. Chaque lettre additionnelle .25y : en sus1110 %/
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Vous aimerez ces T-shirts car vous pouvez y faire 
imprimer ce que vous voulez: inscription ou un 
parmi les 150 décalques que nous,vous proposons. 
Passez chez Eaton et faites votre choix. Nous avons 
des tailles enfants: 2,4, 6 et 6X en blanc, bleu ou 
ton or: juniors, petite, moyenne et grande en 
blanc, bleu pâle ou gris et adultes: petite, moyen­
ne. grande et forte en blanc, noir, bleu pâle, gris, 
orange et marine.

Eaton Centre-ville (deuxième étage) seulement
(222)
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de la femme

MONTRÉAL
677. rue Ste-Catherine ouest

POINTE-CLAIRE
Centra commercial 
Fairview

ANJOU
Les Gaienes 
d Aniou

CARREFOUR LAVAL MAGASIN-ENTREPÔT
Sortie 7 de l'autoroute, Laval. 4505 Hickmore

HEURES D'OUVERTURE EATON
Lundi, mardi, mercredi de 9h30 à 18h00 
.Jeudi, vendredi de 9h30 à 21h00 
Samedi de9h00 à 17h00

MAIL CAVENDISH
Boul. Cavendish, 
quartier Côte St-Luc.

LANOELIER
(Centre d'aubaines) (Centre d'aubames) 
Centre commercial Centre commercial 
Langelier Pont-Mercier

LASALLE LA CARTE COMPTABLE EATON:
Une façon moderne de magasiner 
Le standard téléphon 
ouvre à 8100.842-9211
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